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COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 24 mai 2016. 

 
SESSION ORDINAIRE 

 
Monsieur le Maire certifie que le Conseil Municipal a été régulièrement convoqué en séance 
publique pour le mardi 24 mai 2016 à 18h30, en son lieu habituel des séances. 
 
 Montech, le 17 mai 2016. 
 
 

 Le Maire,  
 
 
 
 Jacques MOIGNARD. 
 

 

 

 

 
 

 
 
 

L’an deux mille seize, le 24 mai à 18 h 30, le Conseil Municipal de MONTECH, dûment convoqué le 17 mai 2016, s’est réuni au 
lieu habituel (salle de réception de la mairie arrêté n° A.M.2014/09/348), sous la présidence de Monsieur Jacques MOIGNARD, 
Maire. 
 
Conseillers : 29  
  
 Présents : 20 Procurations : 8 Absent excusé : 1 Votants : 28 
 
 

Membres présents :  

Monsieur MOIGNARD Jacques, Maire 
Mmes MM ARAKELIAN Marie-Anne, GAUTIE Claude, LAVERON Isabelle, MONBRUN Chantal, TAUPIAC Gérard, LLAURENS 
Nathalie, CASSAGNEAU Grégory Adjoints. 
Mmes. MM. BELY Robert, BOSCO-LACOSTE Fabienne, CARCELLE Corinne, DOSTES Fanny, JEANDOT Philippe, LENGLARD 
Eric, RAZAT Christelle, ROUSSEAUX Xavier, SOUSSIRAT Bruno, PERLIN Yves, RABASSA Valérie, VALMARY Claude. 
 
 
Membres représentés : M. DAL SOGLIO Didier représenté par M. BELY Robert 
 Mme DECOUDUN Isabelle représentée par M. GAUTIE Claude 
 Mme EDET Céline représentée par Mme LAVERON Isabelle 
 Mme TAUPIAC-ANGE Corinne représentée par M. CASSAGNEAU 
 M. LOY Bernard représenté par M. JEANDOT Philippe 
 Mme PUIGDEVALL Xaviera représentée par Mme RABASSA Valérie, 
 Mme RIESCO Karine représentée par M. VALMARY Claude 
 M. RIVA Thierry représenté par M. PERLIN Yves ; 
   
 
Membre absent excusé : M. DAIME Guy 
 
Monsieur Grégory CASSAGNEAU est désigné secrétaire de séance. 

  



ORDRE DU JOUR 

- - -  

 
- Compte rendu des décisions du Maire prises en application de l’article L.2122-22 du CGCT, 
- Approbation des comptes rendus des séances du 12 mars, 1er avril (1 et 2) et 14 avril 2016 

 
 

1) Création d’un emploi lié à un accroissement temporaire d’activité ........... rapporteur : M. SOUSSIRAT 

2) Création de 4 emplois permanents d’adjoint technique principal 
de 2ème classe à temps complet  .............................................................................. rapporteur : M. TAUPIAC 

3) Création d’un emploi permanent d’Agent Spécialisé Territorial 
des Ecoles Maternelles Principal de 2ème classe  ............................... rapporteur : Mme TAUPIAC-ANGE 

4)  Recrutement d’un agent en contrat unique d’insertion  .............................. rapporteur : Mme LAVERON 

5) Création d’un emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe 
à temps complet  ..................................................................................................... rapporteur : Mme LAVERON 

6) Création d’emplois liés à un accroissement d’activité saisonnière  .......... rapporteur : M. SOUSSIRAT 

7)  Modification du régime indemnitaire  ...................................................................... rapporteur : M. TAUPIAC 

8) Organisation de la troisième édition du festival de cinéma 
de plein air du Conseil Municipal des Jeunes : demande de 
subvention auprès du Conseil Régional Midi Pyrénées et 
du Conseil Départemental du Tarn-et-Garonne ...............................................rapporteur : Mme DOSTES 

9) Transports scolaires année 2016-2017 : participation 
 financière de la commune  ................................................................................. rapporteur : Mme CARCELLE 

10) Approbation des nouveaux tarifs de la ludothèque et 
de l’Espace Public Numérique  ......................................................................... rapporteur : Mme ARAKELIAN 

11) Promologis : garantie contrat de prêt n° 46146 
(17 logements -  route de Montbartier)  ........................................................... rapporteur : Mme MONBRUN 

12) Halte Nautique : Deux restitutions de caution  ................................................. rapporteur : M. LENGLARD 

13) Révision des tarifs et modalités de location des minibus municipaux  ........rapporteur : M. JEANDOT 

14) Opération Zéro Phyto : demande de subvention auprès de 
l’Agence de l’eau Adour Garonne  .................................................................... rapporteur : M. ROUSSEAUX 

15) Canal des deux mers : Avis sur la nouvelle gouvernance  .................................... rapporteur : M. BELY 

16) Complexe hôtelier de plein air : adhésion au système 
d’acceptation des paiements par carte bancaire pour le 
Paiement pour la Location de Biens et Services .................................................... rapporteur : M. DAIME 

17) Halte Nautique : Modification des tarifs de stationnement 
de bateaux (modifie la délibération n° 2015_03_D23)  ........................................ rapporteur : M. DAIME 

18) Acquisition de la parcelle ZE96p située impasse Marron Nord  ............ rapporteur : Mme DECOUDUN 



19) Cession du terrain à bâtir, rue de l’usine ...................................................... rapporteur : Mme DECOUDUN 

20) Approbation de la 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme ........... rapporteur : M. CASSAGNEAU 

21)  Avis sur le projet de périmètre de la nouvelle  
communauté de communes .............................................................  rapporteur : M. MOIGNARD 

22) Avis sur le principe de recourir à une concession par affermage 
pour l’exploitation du service d’eau potable de la commune de 
 Montech et le lancement de la procédure ............................................  rapporteur : M. GAUTIE 

23) Avis sur le principe de recourir à une concession par affermage 
pour l’exploitation du service d’assainissement collectif de la 
commune de Montech et le lancement de la procédure ..........................  rapporteur : M. GAUTIE 

24) Convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis ............................  rapporteur : M. DAL SOGLIO 

25) Poney Club de Montech : demande de participation financière ............ rapporteur : Mme LLAURENS 

26) Vote des subventions de fonctionnement aux associations  
et autres personnes de droit privé. 
Sport et Vie Locale  .............................................................................................. rapporteur : Mme LLAURENS 
Education  .............................................................................................................. rapporteur : Mme ARAKELIAN 

Sanitaire et social  .................................................................................................. rapporteur : Mme LAVERON 

 

Questions diverses 

  



Monsieur le Maire ouvre la séance.  
 
Monsieur le Maire :  Je vous propose que nous entamions notre séance par une mauvaise 
nouvelle, tout d’abord, vous l’avez appris sûrement, la maman de monsieur Guy DAIME, notre 
collègue, est décédée dimanche, les obsèques ont lieu demain matin à 10 h 30 au cimetière de 
Montech. Monsieur DAIME est excusé bien évidemment.  
J’ai reçu les excuses et les procurations de monsieur DAL SOGLIO qui donne procuration à 
monsieur BELY, madame DECOUDUN qui donne procuration à monsieur GAUTIE, monsieur 
LOY Bernard qui donne procuration à monsieur JEANDOT, madame TAUPIAC-ANGE Corinne 
qui donne procuration à monsieur CASSAGNEAU, madame Céline EDET procuration à madame 
LAVERON, madame PUIGDEVALL qui donne procuration à madame RABASSA, madame 
RIESCO procuration à monsieur VALMARY et monsieur RIVA procuration à monsieur PERLIN. 
Le quorum est donc atteint. 
Nous allons assurément nommer un secrétaire de séance, monsieur CASSAGNEAU est-il 
toujours désigné comme secrétaire compétent pour ce genre de séance ? sans conteste jusqu'à 
la prochaine fois. 
L’ordre du jour vous a été communiqué en temps et heure voulu. Nous avons quatre comptes 
rendus de séance. Le premier compte rendu c’est la séance du 12 mars 2016, appelle-t-il des 
remarques ? Nullement, c’est toujours le même système que l’on nous envie par ailleurs, le 
compte rendu exhaustif. Le 1er avril, également, pas de remarque, il y avait le débat sur les 
orientations Budgétaires qui avait lieu le 1er avril à la suite. Le 14 avril, y-a-t ’il des remarques sur 
ce compte rendu ? non, ces quatre comptes rendus sont adoptés et figureront désormais dans 
les archives de notre commune. 
 
 

Délibération n° 2016_05_D01 
Objet : Approbation du Compte rendu de la séance du 12 mars 2016 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Monsieur le Maire 

 
Propose à l’assemblée de valider le Compte Rendu de la séance tel qu’il a été transmis aux 
élus. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Adopte le Compte Rendu de la séance du 12 mars 2016. 
 
 

Délibération n° 2016_05_D02 
Objet : Approbation du Compte rendu de la séance du 1er avril 2016 – 20h30 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Monsieur le Maire 

 
Propose à l’assemblée de valider le Compte Rendu de la séance tel qu’il a été transmis aux 
élus. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Adopte le Compte Rendu de la séance du 1er avril 2016 (20 h 30) 
 
  



 

Délibération n° 2016_05_D03 
Objet : Approbation du Compte rendu de la séance du 1er avril 2016 – DOB 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Monsieur le Maire 

 
Propose à l’assemblée de valider le Compte Rendu de la séance tel qu’il a été transmis aux 
élus. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Adopte le Compte Rendu de la séance du 1er avril  2016 (DOB) 
 
 

Délibération n° 2016_05_D04 
Objet : Approbation du Compte rendu de la séance du 14 avril 2016 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Monsieur le Maire 

 
Propose à l’assemblée de valider le Compte Rendu de la séance tel qu’il a été transmis aux 
élus. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Adopte le Compte Rendu de la séance du 14 avril 2016. 
 
 
Monsieur le Maire : J’ai eu à prendre des décisions, elles ne sont pas nombreuses elles sont au 
nombre de deux. Monsieur le maire lit les deux décisions. 
 

Délibération n° 2016_05_D05 
Objet : Compte rendu des décisions du Maire 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
En application de l’article L 2122-23, alinéa 5, Monsieur le Maire rend compte au Conseil 
Municipal des actes accomplis dans le cadre de la délégation consentie en vertu de l’article 
L2122-22 du CGCT. 
 
Le Conseil Municipal, prend acte, des décisions suivantes : 
 

DECM - N° 18/2016 Décision portant sur l’attribution du marché de fourniture d’un camion poly 
benne et de bennes. 

 
Monsieur PERLIN : Combien il y a de bennes ? 
Monsieur le Maire : Monsieur GAUTIE sait combien il y en a. Non il ne le sait pas. 4 il y en a 
4, c’est confirmé par monsieur le DGS. 
 

DECM - N° 19/2016 Décision portant occupation d’un local communal. 

 
Monsieur le Maire : Premier dossier, c’est Monsieur SOUSSIRAT. Création d’un emploi lié à un 
accroissement temporaire d’activité. Monsieur SOUSSIRAT vous avez la parole. 
 



1. Création d’un emploi lié à un accroissement temporaire d’activité….– 
 rapporteur : Monsieur SOUSSIRAT 

 
Considérant qu’en raison des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité qui existent aux 
services techniques et aux espaces verts de la Commune de Montech ; il conviendrait de créer un emploi 
non permanent à temps complet et d’inscrire au tableau des emplois, annexé au budget principal 2016 de 
la Commune de Montech voté par délibération n°2016_14_04_D08 le 14 avril 2016. 
 

Période 
Nombre 
d’emploi 

Grade 
 

Nature des 
fonctions 

Temps de travail 
Hebdomadaire 

Du 1er juillet 2016 au 31 
décembre 2016 
(12 mois maximum sur 18 
mois) 

1 
Adjoint technique 
de 2ème classe 

Agent polyvalent 
des services 
techniques et des 
espaces verts 

35 heures 

 
La rémunération de l’agent contractuel sera calculée sur la base de l’indice brut en référence au 5ème 
échelon du grade. 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « personnel » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 Dire que l’agent non titulaire recruté pour les besoins précités sera nommé par contrat sur le 
grade déterminé en tenant compte de la nature et des fonctions du poste, 

 D’accepter de lui confier le soin de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement 
de l’agent, et de signer le contrat et les éventuels avenants, 

 Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à l’agent nommé 
dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité de l’année en cours aux 
articles et chapitre prévus à cet effet. 

 
Monsieur le Maire : Merci, y-a-t ’il des remarques à ce sujet ? je tiens à vous rappeler que nous 
en avions parlé : un, lors des orientations budgétaires et surtout lors de l’adoption de notre budget 
principal pour l’exercice 2016. Des commentaires sur ce recrutement ? il n’y en a pas, je passe 
au vote qui est pour cette création d’emploi lié à un accroissement temporaire d’activité ? 26. Qui 
est contre ? personne, qui s’abstient ? deux. Très bien merci. 
 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D06 
Objet : Création d’un emploi lié à un accroissement temporaire d’activité 
Votants : 28 Abstentions : 2 Exprimés : 26 Contre : 0 Pour : 26 

 

Le rapporteur donne lecture du rapport suivant : 
 

Considérant qu’en raison des besoins liés à un accroissement temporaire d’activité qui existent aux 
services techniques et aux espaces verts de la Commune de Montech ; il conviendrait de créer un emploi 
non permanent à temps complet et d’inscrire au tableau des emplois, annexé au budget principal 2016 de 
la Commune de Montech voté par délibération n°2016_14_04_D08 le 14 avril 2016. 
 

Période 
Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions Tps travail Heb. 

Du 1er/07/2016 au 31/12/ 2016 
(12 mois maxim sur 18 mois) 

1 
Adjoint 
technique de 
2ème classe 

Agent polyvalent des 
services techniques et 
des espaces verts 

35 heures 

 

La rémunération de l’agent contractuel sera calculée sur la base de l’indice brut en référence au 5ème 
échelon du grade. 
 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « personnel » du 11 mai 2016, 
 



Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

 Dit que l’agent non titulaire recruté pour les besoins précités sera nommé par contrat sur le grade 
déterminé en tenant compte de la nature et des fonctions du poste, 

 Accepte de confier à Monsieur le Maire le soin de procéder à toutes les démarches nécessaires 
au recrutement de l’agent, et de signer le contrat et les éventuels avenants, 

 Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes à l’agent nommé 
dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité de l’année en cours aux 
articles et chapitre prévus à cet effet. 

 

Monsieur le Maire : Monsieur TAUPIAC, la création de 4 emplois permanents d’adjoint technique 
principal de 2ème classe à temps complet. Toujours la même gymnastique, nous allons le voir avec 
le deuxième dossier. 
 

2. Création de quatre emplois permanents d’adjoint technique principal de 2ème 
classe à temps complet….– 
 rapporteur : Monsieur TAUPIAC 

 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas 
échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
Considérant qu’en raison du changement de grade de plusieurs agents, il conviendrait de créer quatre 
emplois permanents d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, à compter du 1er juin 
2016 ; 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’ajouter au tableau des effectifs de la commune les emplois permanents suivant à compter 
du 1er juin 2016. 

 

Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de travail 
Hebdomadaire 

1 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 

Secrétaire des services 
techniques 

35 heures 

1 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Agent de cuisine 35 heures 

1 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 

Agent polyvalent des services 
techniques 

35 heures 

1 
Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 
Agent du service urbanisme 35 heures 

 

- De le charger de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement des agents ; 
- De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes aux agents 

nommés dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux articles 
et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours. 

 

Monsieur le Maire : Merci Monsieur TAUPIAC, des commentaires, des remarques ? Je mets aux 
voix, il s’agit je présume comme bien souvent des avancements de grade par ancienneté, ce ne 
sont pas des créations d’emplois. Reprenez le micro 
 



Monsieur TAUPIAC : Par la suite, il y aura les suppressions d’emplois. 
 
Monsieur le Maire : Monsieur VALMARY 
 
Monsieur VALMARY : Justement, serait-il possible au prochain, de faire les mêmes actions dans 
le même conseil, c’est-à-dire que on sache d’un côté de ceux qui s’en vont et l’équivalent de 
l’autre côté de ceux qui arrivent ? 
 
Monsieur le Maire : Monsieur TAUPIAC. 
 
Monsieur TAUPIAC : Oui normalement, il y a les « entrants », enfin j’appelle ça des « entrants » 
mais il y aura des « sortants » et cela se fera au plus tôt, au prochain conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Là par exemple, monsieur TAUPIAC sur les quatre postes qui sont créés, 
est-ce que ça correspond à du personnel qui a réussi un concours, qui va être muté dans ce 
grade-là ? 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA, je vous reprends il y a très longtemps qu’on ne l’avait 
pas fait. Vous m’interrogez et je demande à qui je veux de répondre à cette question précise. 
 
Madame RABASSA : Monsieur le Maire je ne vous manque pas de respect…je regardais 
Gérard, ses yeux qui ont une attraction particulière. 
 
Monsieur le Maire : Je pourrais faire répondre tout autre personne. Ce n’est pas une question 
de respect, oui une question de respect de l’autorité. Monsieur TAUPIAC allez-y. 
 
Monsieur TAUPIAC : Comme je l’ai précisé au début ce sont des avancements de grade dus à 
l’ancienneté et donc des avancements légaux. 
 
Monsieur le Maire : Si j’ai bien compris, il s’agit que chacun d’entre nous qui le souhaite tienne 
bien la comptabilité sur l’exercice pour voir effectivement si ceux que l’on a enlevés sont bien 
recréés ou si ceux que l’on a créés sont bien enlevés. 
 
Monsieur PERLIN : Monsieur le Maire, Monsieur TAUPIAC vient de dire que les sortants ce sera 
plus tard et là je vois que les rentrants sont au 1er juin 2016, ce qui veut dire quelque part que l’on 
repasse encore en effectif supplémentaire. Déjà la cour des comptes nous a seriné là-dessus, je 
trouve qu’il y a beaucoup d’embauche. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : J’allais vous demander de préciser Monsieur le Maire la même chose que 
monsieur PERLIN. 
 
Monsieur le Maire : Est-ce que Monsieur TAUPIAC est susceptible de préciser ? 
 
Monsieur TAUPIAC : Dans la mesure du possible, oui Monsieur le Maire. Théoriquement ces 
emplois seront supprimés ultérieurement, ces emplois ne sont pas pourvus, ils restent vacants 
jusqu’au moment où on les supprimera. 
 
Monsieur le Maire : Je fais mon souci des intervenants précédents, effectivement est-ce que ça 
veut dire effectivement que pendant… qu’à compter du 1er juin nous avons doublon ? c’est ce 
que vous demandez ? Je pose la question tout comme les autres, si on me dit oui ou non j’aurais 
compris. Oui il y aura doublon, non il n’y aura pas doublon. 



 
Monsieur PERLIN : Ou alors il faut enlever à compter du 1er juin 2016. 
 
Monsieur le Maire : Monsieur TAUPIAC, y-a-t ‘il doublon ou pas doublon ?  
 
Monsieur TAUPIAC : Non il n’y a pas doublon. Les gens sont nommés dans ce nouveau grade, 
les adjoints techniques de première classe perdent, à leur avantage ce titre pour monter adjoint 
technique principal de 2ème classe. Ce sont les mêmes. Les emplois, sur le papier, resteront 
inoccupés. C’est l’avancement normal dans toutes les administrations. 
 
Monsieur PERLIN : Micro non activé. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA vous voulez compléter ? 
 
Madame RABASSA : Je vais conclure simplement sur ma position, je m’abstiendrai néanmoins. 
Je pense qu’on est tous pas contre un avancement ou une montée de grade due à l’obtention 
d’un concours… 
 
Monsieur le Maire : Concours et ancienneté d’ailleurs. 
 
Madame RABASSA : … on est favorable, pour ma part et madame PUIGDEVALL. Par contre 
effectivement comme l’a dit monsieur PERLIN, la cour régionale des comptes rappelle 
longuement que la commune de Montech accroît de manière trop importante ses charges de 
personnel dans ce cadre-là bien évidemment nous sommes contre toute augmentation mais dans 
le cadre où il y a réussite au concours ou avancement qui peut être contre, c’est tout à fait normal. 
 
Monsieur le Maire : Allez Monsieur TAUPIAC, je vais conclure, si vous me le permettez je vais 
conclure, comme vous vous apprêtiez à armer le micro. 
 
Monsieur TAUPIAC : J’arme le micro comme dit Monsieur le Maire…, non mais, de toute façon 
ces emplois étaient prévus dans le budget, mais ils vont rester inoccupés ceux qui les remplacent 
en quelque sorte ce sont les nouveaux grades qu’ils ont obtenus, ce sont ces personnes-là qui 
occuper ces postes là mais avec une ancienneté tout simplement. 
 
Monsieur le Maire : Moi j’ai compris ceci : c’est que ces gens étaient en poste, et qu’ils viennent 
de changer ou qu’ils vont changer de grade, ils montent, il n’y a pas de superposition ni de rajout 
de personnel. Lorsque vous évoquez la Chambre Régionale des Comptes qui nous a fait 
remarque que notre chapitre de personnel était conséquent pour d’autres raisons que celle-ci 
d’ailleurs, c’est surtout les reprises en régie, etc., qui ont gonflé peut en reparler encore, ce n’est 
pas pour des créations de poste. C’est pour ça, dans ces collectivités on parle toujours de création 
mais parce que c’est le titre, mais si on créait chaque fois 4 postes après on va en créer 1…, il y 
en aurait pléthore, il s’agit bien de personnes qui sont en poste et qui changent de grade,  
ce sont les mêmes personnes physiques. 
 
Monsieur TAUPIAC : Exactement monsieur le maire, ce qu’il y a c’est qu’il leur faut une date de 
début, qui est après le conseil municipal d’aujourd’hui et c’est au 1er juin. Ils ont leur nouveau 
grade à compter du 1er juin. 
 
Monsieur le Maire : C’est le vocabulaire de la collectivité locale qui dit qu’on recrute des agents 
nécessaires au bon fonctionnement de notre service. Alors si j’ai bien compris on risque de se 
présenter avec à peu près le même vote, mais je n’en suis pas sûr, qui est pour le recrutement 
de ces 4 agents qui sont déjà là ? 22 qui s’abstient ? 6. Merci. 
 

La délibération suivante est adoptée : 
 



 

Délibération n° 2016_05_D07 
Objet : Création de quatre emplois permanents d’adjoint technique principal de 2ème classe 
à temps complet 
Votants : 28 Abstentions : 6 Exprimés : 22 Contre : 0 Pour : 22 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le 
grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
 
Considérant qu’en raison du changement de grade de plusieurs agents, il conviendrait de créer 
quatre emplois permanents d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps complet, à 
compter du 1er juin 2016 ; 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, a l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

- Accepte d’ajouter au tableau des effectifs de la commune les emplois permanents 
suivant à compter du 1er juin 2016. 

 

Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de 

travail 
Hebdomadaire 

1 

Adjoint technique 
principal de 2ème 

classe 

Secrétaire des services 
techniques 

35 heures 

1 Agent de cuisine 

1 
Agent polyvalent des services 

techniques 

1 Agent du service urbanisme 

 

- Charge Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au 
recrutement des agents ; 

 
- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes aux agents 

nommés dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux 
articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Madame TAUPIAC-ANGE n’étant pas là, elle a donné pouvoir à Grégory 
CASSAGNEAU. Monsieur CASSAGNEAU après cet épisode se sent il d’attaque pour parler de 
la création d’un emploi permanent d’agent spécialisé territorial des écoles maternelles 2ème 
classe. 



 
Monsieur CASSAGNEAU : Je peux procéder à la lecture. 
 
Monsieur le Maire : Nous aurons les explications de qui il faut tout à l’heure. 
 

3. Création d’un emploi permanent d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 
Maternelles Principal de 2ème classe ….– 
 rapporteur : Mme TAUPIAC-ANGE 

 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade ou, le cas 
échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
Considérant qu’en raison du changement de grade d’un agent, il conviendrait de créer un emploi 
permanent d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles maternelles Principal de 2ème classe à temps complet, 
à compter du 1er juin 2016 ; 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’ajouter au tableau des effectifs de la commune l’emploi permanent suivant à compter du 1er 
juin 2016 : 
 

Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de travail 
Hebdomadaire 

1 

Agent Territorial 
Spécialisé des Ecoles 
Maternelles principal 

2ème classe 

 
ATSEM 

 
35 heures 

 
- De le charger de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent ; 
- De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent nommé 

dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux articles et chapitre 
prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Merci des commentaires ? Il s’agit vraiment de la création d’un emploi ? 
c’est le même cas de figure ? 
 
Monsieur TAUPIAC : Non activé au début… qui est déjà dans sa classe de maternelle, qui 
continu mais avec un nouveau grade. 
 
Monsieur le Maire : C’est le même sujet que tout à l’heure. Je mets aux voix : 22 pour, qui est 
contre, personne. 6 s’abstiennent je présume. J’ai bien présumé. 
 
La délibération suivante est adoptée : 
 
  



Délibération n° 2016_05_D08 
Objet : Création d’un emploi permanent d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 
Maternelles Principal de 2ème classe 

Votants : 28 Abstentions : 6 Exprimés : 22 Contre : 0 Pour : 22 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le 
grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé ; 
 
Considérant qu’en raison du changement de grade d’un agent, il conviendrait de créer un emploi 
permanent d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles maternelles Principal de 2ème classe à temps 
complet, à compter du 1er juin 2016 ; 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, a l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

- Accepte d’ajouter au tableau des effectifs de la commune l’emploi permanent suivant à 
compter du 1er juin 2016 : 
 

 

Nombre 
d’emploi 

Grade 
Nature des 
fonctions 

Temps de 
travail 

Hebdomadaire 

1 
Agent Territorial Spécialisé des Ecoles 

Maternelles principal 2ème classe 
ATSEM 35 heures 

 
- Charge Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au 

recrutement de l’agent ; 
 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent 
nommé dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux 
articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Nous en venons, Madame LAVERON au recrutement d’un agent en contrat 
unique d’insertion. Là il s’agit bien d’un recrutement. 
 

4. Recrutement d’un agent en contrat unique d’insertion (CUI) 
 rapporteur : Madame LAVERON 

 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Considérant, que depuis le 1er janvier 2010 est entré en vigueur le nouveau « contrat unique d’insertion » 
(CUI) créé par la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008, et du décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009 



relatif au CUI annulé et remplacé par la circulaire DGEFP N° 2010-25 du 21 décembre 2010 et l’arrêté 
préfectoral du 31 décembre 2010 ; 
Considérant qu’il conviendrait d’envisager le recrutement d’un agent à raison de 35 heures  par semaine 
pour une période de six mois, en vertu des nouveaux textes, soit pour la période du 1er juin 2016 au 30 
novembre 2016 et ceci dans le cadre du  contrat unique d’insertion ; 
 

Emploi 
Type de 
contrat 

Nombre d’heures 
hebdomadaires 

A compter du durée du contrat 

Agent services 
techniques 
polyvalent 
(spécialité 
plomberie) 

CUI/CAE 35 1er juin 2016 
6 mois 

renouvelable 1 fois 

 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’approuver le recrutement d’un agent en Contrat Unique d’Insertion, tel que mentionné dans le 
tableau ci-dessous : 

 

Emploi 
Type de 
contrat 

Nombre d’heures 
hebdomadaires 

A compter du durée du contrat 

Agent services 
techniques 
polyvalent 
(spécialité 
plomberie) 

CUI/CAE 35 1er juin 2016 
6 mois 

renouvelable 1 fois 

 
- De le charger de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de cet agent et de 

signer le contrat de travail de droit privé, et rémunéré sur la base du SMIC ;  
- De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent nommé 

dans l'emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles et chapitre prévus 
à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Y a-t-il des votes contre ? il n’y en a pas, y a-t-il des absentions ? oui 
4. Donc tout le reste est favorable. 
 

La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D09 
Objet : Recrutement d’un agent en Contrat Unique d’Insertion (CUI) 
Votants : 28 Abstentions : 4 Exprimés : 24 Contre : 0 Pour : 24 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
 
Considérant, que depuis le 1er janvier 2010 est entré en vigueur le nouveau « contrat unique 
d’insertion » (CUI) créé par la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008, et du décret n°2009-1442 
du 25 novembre 2009 relatif au CUI annulé et remplacé par la circulaire DGEFP N° 2010-25 du 
21 décembre 2010 et l’arrêté préfectoral du 31 décembre 2010 ; 
 



Considérant qu’il conviendrait d’envisager le recrutement d’un agent à raison de 35 heures par 
semaine pour une période de six mois, en vertu des nouveaux textes, soit pour la période du 1er 
juin 2016 au 30 novembre 2016 et ceci dans le cadre du  contrat unique d’insertion ; 
 

Emploi 
Type de 
contrat 

Nombre d’heures 
hebdomadaires 

A compter du durée du contrat 

Agent services 
techniques 
polyvalent 
(spécialité 
plomberie) 

CUI/CAE 35 1er juin 2016 
6 mois renouvelable 

1 fois 

 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

- Approuve le recrutement d’un agent en Contrat Unique d’Insertion, tel que mentionné 
dans le tableau ci-dessus. 

 
- Charge Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au 

recrutement de cet agent et de signer le contrat de travail de droit privé, et rémunéré sur 
la base du SMIC ;  

 
- De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent 

nommé dans l'emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité aux articles 
et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Madame LAVERON toujours, la création d’un emploi d’adjoint d’animation 
de 2ème classe à temps complet. 

 

5. Création d’un emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet 
 rapporteur : Madame LAVERON 

 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction Publique 
Territoriale ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont créés par 
l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le grade correspondant 
à l'emploi créé ; 
Considérant qu’en raison du changement de temps de travail d’un agent, il conviendrait de créer un emploi 
permanent d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet, à compter du 1er juin 2016 ; 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016,  
 
Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’ajouter au tableau des effectifs de la commune l’emploi permanent suivant à compter du 1er 
juin 2016. 

 

Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de travail 
Hebdomadaire 

1 
Adjoint d’animation 

de 2ème classe 
Assistant auprès des ALAE 35 heures 

 
- De le charger de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement de l’agent ; 



- De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent nommé 
dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux articles et chapitre 
prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Y a-t-il des votes contre cette nomination d’adjoint d’animation de 
deuxième classe ? une question pardon Monsieur PERLIN. 
 
Monsieur PERLIN : On dit que c’est un changement de temps de travail d’une personne, est-ce 
que l’on peut avoir des explications sur le changement de temps de travail ? 
 
Monsieur le Maire : Monsieur COQUERELLE est-ce que vous avez ça en tête, surement ? 
 
Monsieur COQUERELLE : C’est quelqu’un qui est issu de la reprise des ALAE en régie qui est 
en CDI de droit public sur emploi permanent qui était sur un emploi de 24 heures semaine, de 
mémoire, qui réalise depuis 1 ans et demi des heures complémentaires, en fait il réalise un temps 
plein puisqu’on le paye en heures complémentaires à 35 heures depuis plus d’un an et demi de 
par ses fonctions. Et aujourd’hui pour lui régulariser son contrat, on ne peut pas augmenter le 
temps de travail d’un emploi de plus de 10 % sans passer au conseil municipal. Là on est obligé 
de créer un emploi à temps plein pour mettre cet agent sur cet emploi à temps plein, qu’il exerce 
déjà. Viendra par la suite la suppression de son ancien emploi. Sachant que les suppressions 
d’emplois sont soumises à avis du Comité Technique Paritaire qui se réunit une fois par semestre 
actuellement. Il n’y a pas eu de réunion depuis le début de l’année. Le conseil municipal peut 
créer des emplois de façon libre et autonome mais le conseil municipal ne peut pas supprimer 
des emplois sans l’avis du comité technique. L’avis ne veut pas dire l’avis conforme, mais il faut 
l’avis. 
 
Monsieur le Maire : L’avis éclairé. Ces explications vous satisfont ? 
 
Monsieur PERLIN : Oui elles me satisfont par contre ce qui ne me satisfait pas, comme tout à 
l’heure, c’est à la fin « charger Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires 
au recrutement de l’agent » ; puisqu’il est déjà en place. 
 
Monsieur le Maire : Oui mais c’est la phrase convenue, je ne peux pas vous dire autre chose. 
On ne va pas y mettre quelqu’un d’autre. Forts de tous ces renseignements précis y-a-t-il des 
oppositions à ce que nous créons cet emploi de 35 heures largement utilisé ? il n’y a pas 
d’opposition je note bien, est-ce qu’il y a des abstentions ? pas d’abstention non plus. Ainsi sera 
fait pour confirmer une situation et donc rapporter au comité technique qui devrait se réunir assez 
prochainement, on a fixé la date, j’ai signé les convocations tout à l’heure. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D10 
Objet : Création d’un emploi d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet. 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;  
 
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique Territoriale ; 
 



Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 les emplois sont 
créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. La délibération précise le 
grade correspondant à l'emploi créé ; 
 
Considérant qu’en raison du changement de temps de travail d’un agent, il conviendrait de créer 
un emploi permanent d’adjoint d’animation de 2ème classe à temps complet, à compter du 1er juin 
2016 ; 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016,  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Accepte d’ajouter au tableau des effectifs de la commune l’emploi permanent suivant 
à compter du 1er juin 2016. 

 

Nombre 
d’emploi 

Grade Nature des fonctions 
Temps de 

travail 
Hebdomadaire 

1 
Adjoint 

d’animation de 
2ème classe 

Assistant auprès des ALAE 35 heures 

 
- Charge Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au 

recrutement de l’agent ; 
 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes à l’agent 
nommé dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget principal de la collectivité aux 
articles et chapitre prévus à cet effet de l’année en cours. 

 
Monsieur le Maire : Monsieur SOUSSIRAT, créations d’emplois liés à un accroissement 
d’activité saisonnière, là je pense bien qu’il s’agit des emplois créés pour une activité saisonnière 
mais la suite de l’exposé de Monsieur SOUSSIRAT va nous dévoiler le secret de cette création. 
 
Monsieur SOUSSIRAT : Tout à fait, cela concerne le camping. 

 

6. Créations d’emplois liés à un accroissement d’activité saisonnière  
rapporteur : Monsieur SOUSSIRAT 

 
Vu l’article 3.2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
Considérant qu’en raison des besoins liés à l’activité saisonnière du camping durant la période estivale 
de l’année 2016, il conviendrait de créer cinq emplois non permanent dont trois à temps complet et deux à 
temps non complet soit 17,50 heures hebdomadaires, 
Considérant qu’il est proposé d’inscrire au tableau des emplois, annexé au budget 2016 
 

Période 
Nombre 
d’emploi 

Grade 
 

Nature des 
fonctions 

Temps de 
travail 

Hebdomadaire 

Du 15/06/2016 
au 15/09/2016 

01 
Adjoint 

technique de 
2ème classe 

Agent d’accueil 
 

35h00 

Du 25/05/2016 
au 15/09/2016 
(6 mois maximum sur 12 
mois) 
 

02 
Adjoints 

techniques de 
2ème classe 

Agents de ménage 17h30 mn 



Du 1er/07/2016 
au 31/08/2016 

02 
Adjoints 

techniques de 
2ème classe 

Agents de cuisine 35h00 

 
La rémunération des agents contractuels sera calculée sur la base de l’indice brut en référence au 1er 
échelon du grade. 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la Commission « Personnel Communal » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 D’accepter d’inscrire au Tableau des Emplois annexé au budget de la commune les emplois 
saisonniers mentionnés ci-dessus, 

 De dire que les agents non titulaires recrutés pour les besoins précités seront nommés par contrat 
sur le grade déterminé en tenant compte de la nature et des fonctions du poste, 

 D’accepter de lui confier le soin de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement 
des agents, et de signer les contrats et les éventuels avenants, 

 De dire que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes aux agents 
nommés dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité de l’année en cours 
aux articles et chapitre prévus à cet effet. 

 
Monsieur le Maire : Merci monsieur SOUSSIRAT. Il s’agit bien effectivement de création 
d’emplois liées à l’activité du camping qui, bien évidemment, se situe en gros du 1er mai au 30 
septembre, pour des agents d’accueil, agents de ménage et agents de cuisine pour le camping. 
Des remarques ? je vois Monsieur PERLIN qui me regarde, je suis inquiet.  
 
Monsieur PERLIN : Monsieur le maire, l’année dernière, je ne souviens pas si nous avions fait 
la même opération ? 
 
Monsieur le Maire : L’année dernière nous fîmes la même opération. 
 
Monsieur PERLIN : y compris pour le gars des cuisines ? 
 
Monsieur le Maire : Y compris et surtout pour le gars des cuisines, puisque je vous invite à ne 
pas en abuser mais de temps à autre durant l’été à aller vous alimenter le soir à la cuisine du 
camping pour vous faire une idée de la prestation et de l’ambiance du camping. Moi j’y vais deux 
trois fois, quand il fait beau si possible. A ce jour nous n’avons pu recruter personne, si vous 
connaissez quelqu’un d’ailleurs, je fais appel au peuple un cuistot se serait intéressant nous n’en 
avons pas sous la main cela risque que poser problème. Cela étant êtes-vous tous d’accord, 
mais peut-être pas pour que nous créons pour quelques mois ces emplois d’activité saisonnière ? 
Y-a-t-il des votes contre ? non, y a-t-il des abstentions ? non plus. C’est l’unanimité, je vous 
remercie. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D11 
Objet : Création d’emplois liés à un accroissement d’activité saisonnière. 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu l’article 3.2° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, 
 
Considérant qu’en raison des besoins liés à l’activité saisonnière du camping durant la période 
estivale de l’année 2016, il conviendrait de créer cinq emplois non permanent dont trois à temps 
complet et deux à temps non complet soit 17,50 heures hebdomadaires, 



 
Considérant qu’il est proposé d’inscrire au tableau des emplois, annexé au budget 2016 
 

Période 
Nombre 
d’emploi 

Grade 
 

Nature des 
fonctions 

Temps de 
travail 

Hebdomadaire 

Du 15/06/2016 
au 15/09/2016 

01 
Adjoint 

technique de 
2ème classe 

Agent d’accueil 35h00 

Du 25/05/2016 
au 15/09/2016 
(6 mois maximum sur 12 mois) 

02 
Adjoints 

techniques de 
2ème classe 

Agents de 
ménage 

17h30mn 

Du 1er/07/2016 
au 31/08/2016 

02 
Adjoints 

techniques de 
2ème classe 

Agents de cuisine 35h00 

 
La rémunération des agents contractuels sera calculée sur la base de l’indice brut en référence 
au 1er échelon du grade. 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la Commission « Personnel Communal » du 11 mai 
2016, 
 
Le Conseil Municipal après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Accepte d’inscrire au Tableau des Emplois annexé au budget de la commune les emplois 
saisonniers ci-dessus, 

 Dit que les agents non titulaires recrutés pour les besoins précités seront nommés par 
contrat sur le grade déterminé en tenant compte de la nature et des fonctions du poste, 
 

 Accepte de confier à Monsieur le Maire le soin de procéder à toutes les démarches 
nécessaires au recrutement des agents, et de signer les contrats et les éventuels 
avenants, 
 

 Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges afférentes aux agents 
nommés dans l’emploi sont disponibles et inscrits au budget de la collectivité de l’année 
en cours aux articles et chapitre prévus à cet effet. 

 
Monsieur le Maire : Un menu tout autre mais que nous connaissons par cœur sans en avoir une 
indigestion, c’est monsieur TAUPIAC qui va nous parler de la modification du régime indemnitaire. 
 
Monsieur TAUPIAC : C’est la conséquence des points 2 et 3  
 

7. Modification du régime indemnitaire 
rapporteur : Monsieur TAUPIAC 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée, 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la Fonction Publique d’Etat, 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°84-53 du 
26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 



territoriale, 
Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice de missions 
des préfectures, 
Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice de missions 
des préfectures, 
Vu les décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991, n° 2002-63 du 14 janvier 2002 et n° 2003-1013 du 
23 octobre 2003 relatifs aux conditions d’attribution d’un régime indemnitaire aux agents des collectivités 
territoriales et plus particulièrement aux Indemnités Horaires et Forfaitaires pour Travaux Supplémentaires 
(IHTS et IFTS) et à l’Indemnité d’Exercice de Missions (IEM), 
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité, 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 relatif aux montants de référence de l’Indemnité d’Administration et de 
Technicité, 
Vu le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des fonctionnaires 
territoriaux, 
Vu le décret n° 2004-1267 du 23 novembre 2004 modifiant le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif 
à l'indemnité d'administration et de technicité, 
Vu la délibération du 27 décembre 1996 instituant un régime indemnitaire dans la collectivité au profil des 
filières administratives et techniques,  
Vu la délibération n° 2007/03-PERS.19 du 15 mars 2007, 
Vu la délibération n°2011_10_D29 du 1er octobre 2011 relative à la modification du régime indemnitaire des 
agents de catégorie C, 
Vu la délibération n° 2011_12_D24 du 17 décembre 2011 relative à la modification de l’indemnité 
d’administration et de technicité, 
Vu les délibérations n° 2012_03_31_D09 du 31 mars 2012, n° 2012_06_D08 du 16 juin 2012, n° 
2012_09_D08 du 21 septembre 2012, n° 2013_05_31_D12 du 31 mai 2013, n°2013_07_D05 du 13 juillet 
2013, n° 2014_05_D14 du 28 mai 2014, n°2014_09_D13 du 20 septembre 2014, n°2014_12_D10 du 20 
décembre 2014 et 2015_06_D21 du 08 juin 2015 relatives à la modification de l’indemnité d’administration 
et de technicité, 
Vu les délibérations n°2011_10_D30 du 1er octobre 2011, n° 2011_12_D25 du 17 décembre 2011, 
n° 2012_09_D09 du 21 septembre 2012, n° 2013_02_D05 du 9 février 2013, n°2013_05_31_D11 du 31 
mai 2013, n°2013_07_D06 du 13 juillet 2013, n°2014_05_D15 du 28 mai 2014, n°2014_09_D14 du 20 
septembre 2014 et 2015_06_D21 du 08 juin 2015 modifiant le Régime Indemnitaire de l’IEM, 
Vu les délibérations 2015_10_D10 du 03 octobre 2015 et 2016_03_D36 du 12 mars 2016 relative à la 
modification de l’indemnité d’administration et de technicité ainsi que l’indemnité d’exercice de mission, 
Vu la délibération n°2011_12_D23 modifiées par la délibération 2014_12_D11 relative aux modalités de 
maintien du régime indemnitaire pour les absences, 
Vu les délibérations prises en séance relatives à la création d’emplois permanents d’adjoint technique 
principal de 2ème classe à temps complet et d’un agent territorial spécialisé des Ecoles Maternelles Principal 
de 2ème classe,  
Considérant que, conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée délibérante de 
fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions d'attribution et le taux moyen 
des indemnités applicables à ces personnels, 
Considérant qu’il est possible de différencier la rémunération des agents d'un même grade exerçant des 
missions différentes et de prendre en compte les niveaux de responsabilité afin d'attribuer des indemnités 
en fonction de la nature et de la difficulté du poste, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 De modifier le régime indemnitaire relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité selon les 
modalités ci-après : 

Grade 
Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Montants 
annuels de 

référence en € 

Coefficients 
Moyens 

Crédits 
maximum 

Annuels en 
€ 

ATSEM 1ère Classe 2 1 464.30 2 928.60 

ATSEM Principal 2ème Classe 4 5 469.66 2 4 696.60 



Adjoint Technique 1ère Classe 10 6 464.30 5 13 929.00 

Adjoint technique Principal 2ème 
Classe 

7 11 469.66 5 25 831.30 

 De modifier le régime indemnitaire relatif à l’Indemnité d’Exercice de Mission selon les conditions 
suivantes : 

Grade 
Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Montants annuels 
de référence en € 

Crédits 
maximum 

annuels en € 

Adjoint technique 1ère Classe 2 1 1143 1143 

Adjoint technique principal 2ème Classe 7 8 1204 14 448 

 

 De dire que les modalités de maintien du régime indemnitaire (IAT – IEM) figurant dans la 
délibération n°2011_12_D23 modifiée susnommée resteront applicables, 

 De le charger de l’application de ce régime indemnitaire. 

 De l’autoriser à signer tous actes et documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 
Monsieur le Maire : Merci, Ah une précision.  
 
Monsieur TAUPIAC :  Je tiens à vous préciser que tout ce régime indemnitaire va être revu d’ici 
la fin de l’année car nous avons reçu des instructions précises à cet effet.  
 
Monsieur le Maire : Ce sera plus simple ? non ? 
 
Monsieur TAUPIAC : ça semblera beaucoup plus compliqué. 
 
Monsieur le Maire : Ma question n’était pas neutre. Est-ce que vous en êtes d’accord pour ces 
régimes indemnitaires de deux sortes ? oui ? deux abstentions. 
 
Madame RABASSA : C’est pour être en conformité avec le vote précédent. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D12 
Objet : Modification du régime indemnitaire 
Votants : 28 Abstentions : 2 Exprimés : 26 Contre : 0 Pour : 26 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 précitée, 
 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la Fonction Publique d’Etat, 
 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 



 
Vu le décret n° 97-1223 du 26 décembre 1997 portant création d’une indemnité d’exercice de 
missions des préfectures, 
 
Vu l’arrêté du 24 décembre 2012 fixant les montants de référence de l’indemnité d’exercice de 
missions des préfectures, 

 
Vu les décrets n° 91-875 du 6 septembre 1991, n° 2002-63 du 14 janvier 2002 et n° 2003-1013 
du 23 octobre 2003 relatifs aux conditions d’attribution d’un régime indemnitaire aux agents des 
collectivités territoriales et plus particulièrement aux Indemnités Horaires et Forfaitaires pour 
Travaux Supplémentaires (IHTS et IFTS) et à l’Indemnité d’Exercice de Missions (IEM), 

 
Vu le décret n° 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité, 
 
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 relatif aux montants de référence de l’Indemnité d’Administration 
et de Technicité, 
 
Vu le décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003 modifiant le régime indemnitaire des 
fonctionnaires territoriaux, 

 
Vu le décret n° 2004-1267 du 23 novembre 2004 modifiant le décret n° 2002-61 du 14 janvier 
2002 relatif à l'indemnité d'administration et de technicité, 

 
Vu la délibération du 27 décembre 1996 instituant un régime indemnitaire dans la collectivité au 
profil des filières administratives et techniques,  
 
Vu la délibération n° 2007/03-PERS.19 du 15 mars 2007, 
 
Vu la délibération n°2011_10_D29 du 1er octobre 2011 relative à la modification du régime 
indemnitaire des agents de catégorie C, 
 
Vu la délibération n° 2011_12_D24 du 17 décembre 2011 relative à la modification de l’indemnité 
d’administration et de technicité, 
 
Vu les délibérations n° 2012_03_31_D09 du 31 mars 2012, n° 2012_06_D08 du 16 juin 2012, n° 
2012_09_D08 du 21 septembre 2012, n° 2013_05_31_D12 du 31 mai 2013, n°2013_07_D05 du 
13 juillet 2013, n° 2014_05_D14 du 28 mai 2014, n°2014_09_D13 du 20 septembre 2014, 
n°2014_12_D10 du 20 décembre 2014 et 2015_06_D21 du 08 juin 2015 relatives à la 
modification de l’indemnité d’administration et de technicité, 
 
Vu les délibérations n°2011_10_D30 du 1er octobre 2011, n° 2011_12_D25 du 17 décembre 
2011, n° 2012_09_D09 du 21 septembre 2012, n° 2013_02_D05 du 9 février 2013, 
n°2013_05_31_D11 du 31 mai 2013, n°2013_07_D06 du 13 juillet 2013, n°2014_05_D15 du 28 
mai 2014, n°2014_09_D14 du 20 septembre 2014 et 2015_06_D21 du 08 juin 2015 modifiant le 
Régime Indemnitaire de l’IEM, 
 
Vu les délibérations 2015_10_D10 du 03 octobre 2015 et 2016_03_D36 du 12 mars 2016 relative 
à la modification de l’indemnité d’administration et de technicité ainsi que l’indemnité d’exercice 
de mission, 
 
Vu la délibération n°2011_12_D23 modifiées par la délibération 2014_12_D11 relative aux 
modalités de maintien du régime indemnitaire pour les absences, 
 



Vu les délibérations prises en séance relatives à la création d’emplois permanents d’adjoint 
technique principal de 2ème classe à temps complet et d’un agent territorial spécialisé des Ecoles 
Maternelles Principal de 2ème classe,  
 
Considérant que, conformément à l'article 2 du décret 91-875, il appartient à l'assemblée 
délibérante de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, la nature, les conditions 
d'attribution et le taux moyen des indemnités applicables à ces personnels, 
 
Considérant qu’il est possible de différencier la rémunération des agents d'un même grade 
exerçant des missions différentes et de prendre en compte les niveaux de responsabilité afin 
d'attribuer des indemnités en fonction de la nature et de la difficulté du poste, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Personnel » du 11 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

 Modifie le régime indemnitaire relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité selon 
les modalités ci-après : 

Grade 
Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Montants 
annuels de 

référence en 
€ 

Coefficients 
Moyens 

Crédits 
maximum 
Annuels 

en € 

ATSEM 1ère Classe 2 1 464.30 2 928.60 

ATSEM Principal 2ème Classe 4 5 469.66 2 4 696.60 

Adjoint Technique 1ère Classe 10 6 464.30 5 13 929.00 

Adjoint technique Principal 2ème 
Classe 

7 11 469.66 5 25 831.30 

 

 Modifie le régime indemnitaire relatif à l’Indemnité d’Exercice de Mission selon les 
conditions suivantes : 

Grade 
Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Montants 
annuels de 

référence en € 

Crédits 
maximum 

annuels en € 

Adjoint technique 1ère Classe 2 1 1143 1143 

Adjoint technique principal 2ème Classe 7 8 1204 14 448 

 

 Dit que les modalités de maintien du régime indemnitaire (IAT – IEM) figurant dans la 
délibération n°2011_12_D23 modifiée susnommée resteront applicables, 

 Charge Monsieur le Maire de l’application de ce régime indemnitaire. 
 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à l’application 
de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Madame DOSTES, cherche des sous pour son festival de cinéma de plein 
air qui a lieu incessamment sous peu avec une météo excellente dans le parc le Bonheur Vert et 
à l’EHPAD. 
 
Madame DOSTES : J’espère la météo, merci. 
 



8. Organisation de la troisième édition du festival de cinéma de plein air du 
Conseil Municipal des Jeunes : demande de subvention auprès du Conseil 
Régional Midi Pyrénées et du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne   
rapporteur : Madame DOSTES 

 
Considérant que le projet des membres du Conseil Municipal des Jeunes et plus particulièrement de la 
commission « culture » d’organiser un festival de cinéma plein-air, 
Considérant que ce festival aura lieu les 3 et 4 juin 2016 dans le parc « le Bonheur Vert » et à l’EHPAD à 
Montech, 
Considérant les réunions de la commission culture du Conseil Municipal des Jeunes les 05 mars, 19 mars, 
02 avril, et 30 avril 2016 pour préparer ce festival, 
Considérant que la société EIDOS Cinéma de Montauban apporterait ses services lors de cette 
manifestation,  
Considérant qu’il peut être sollicité une subvention auprès du Conseil Régional et du Conseil 
Départemental, 
Considérant que le montant prévisionnel de la prestation s’élève à 3825 € TTC, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission Education et Culture du 10 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

 D’accepter l’organisation du festival de Cinéma plein air les 03 et 04 juin 2016 dans le parc 
« le Bonheur Vert » et à l’EHPAD, par les élus du Conseil Municipal des Jeunes de Montech, 

 De solliciter une subvention auprès du Conseil Régional de Midi-Pyrénées et du Conseil 
Département de Tarn-et-Garonne au taux le plus élevé possible, 

 De l’autoriser à engager la dépense correspondante. 

 
Monsieur le Maire : Merci à vous. Y a-t-il des oppositions à ce que nous demandions une 
subvention au Conseil Régional et au Conseil Départemental le plus élevé possible. Pas 
d’opposition, c’est donc l’unanimité je vous remercie et rendez-vous les 03 et 04 juin dans le parc 
« le Bonheur Vert » et à l’EHPAD de Montech. Vous avez les programmes et tout ce qu’il faut sur 
le site et surement sur les plaquettes. 
 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D13 
Objet : Organisation de la troisième édition du festival de cinéma de plein air du Conseil 
Municipal des Jeunes : demande de subvention auprès du Conseil Régional Midi 
Pyrénées et du Conseil Départemental de Tarn-et-Garonne. 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 0 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Considérant que le projet des membres du Conseil Municipal des Jeunes et plus 
particulièrement de la commission « culture » d’organiser un festival de cinéma plein-air, 
 
Considérant que ce festival aura lieu les 3 et 4 juin 2016 dans le parc « le Bonheur Vert » et à 
l’EHPAD à Montech, 
 
Considérant les réunions de la commission culture du Conseil Municipal des Jeunes les 05 mars, 
19 mars, 02 avril, et 30 avril 2016 pour préparer ce festival, 
 
Considérant que la société EIDOS Cinéma de Montauban apporterait ses services lors de cette 
manifestation,  
 



Considérant qu’il peut être sollicité une subvention auprès du Conseil Régional et du Conseil 
Départemental, 
 
Considérant que le montant prévisionnel de la prestation s’élève à 3825 € TTC, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission Education et Culture du 
10 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Accepte l’organisation du festival de Cinéma plein air les 03 et 04 juin 2016 dans le 
parc « le Bonheur Vert » et à l’EHPAD, par les élus du Conseil Municipal des Jeunes 
de Montech, 
 

 Accepte de solliciter une subvention auprès du Conseil Régional de Midi-Pyrénées et 
du Conseil Département de Tarn-et-Garonne au taux le plus élevé possible. 

 

 Autorise Monsieur le Maire à engager la dépense correspondante. 
 
 
Monsieur le Maire : Madame CARCELLE, les transports scolaires 2016/2017, nous devons 
surement participer à ces transports. 

 

9. Transports scolaires 2016/2017 : participation financière de la commune - 
rapporteur : Madame CARCELLE 

 
Considérant que le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur la prise en charge partielle ou totale, par 
la commune de la participation financière des familles aux frais du transport scolaire organisé par le Conseil 
Départemental ; 
Considérant que la participation des familles pour la rentrée prochaine décidée par l ’Assemblée 
Départementale, au taux de 100%, s’élève à 92 € pour les demi-pensionnaires et 46 € pour les internes ; 
Considérant la réflexion menée avec les services du Conseil Départemental dans le cadre de la 
préparation de rentrée scolaire 2016/2017 ; 
Considérant le souhait de la municipalité d’aider les familles en matière de transports scolaires ; 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Education et Culture » du 10 mai 2016 pour 
le maintien de la prise en charge déjà en vigueur,  
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 D’accepter la reconduction de la prise en charge des frais de transport scolaires des enfants 
résidant sur la Commune, selon les modalités suivantes : 

a) les enfants scolarisés en primaire dans le département, hors de Montech, en raison 
d’une situation dérogatoire liée à la spécificité de l’établissement, bénéficieront d’une prise 
en charge par la Mairie à hauteur de 50 %, soit un abonnement ramené à 46 € (au lieu de 
92 €), 

b) les enfants scolarisés au collège de Montech, bénéficieront d’une prise en charge par 
la Commune de 75 %, soit un abonnement à 23 € (au lieu de 92 €), 

c) les enfants scolarisés dans le département, hors de Montech, fréquentant les collèges 
(6ème à 3ème + 4ème et 3ème technique et agricole), les lycées, LEP et CFA (BEP, CAP, BAC) 
et les établissements d’enseignement supérieur (BTS,IUP, université,…), bénéficieront 
d’une réduction des tarifs prise en charge par la Commune, à hauteur de 50 %, soit un 
abonnement à 46 € (au lieu de 92 €) pour les demi-pensionnaires et 23 € (au lieu de 46 €) 
pour les pensionnaires. 

 De dire que les dépenses seront imputées au Budget Principal de la Commune 2016 article 62878, 

 De l’autoriser à signer tous actes et documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 



 
Monsieur le Maire : Merci, voici une participation financière que nous reproduisons tous les ans 
en fonction des tarifs appliqués par le Conseil Départemental compétent en la matière. Y-a-t-il 
des remarques sur ces transports scolaires, Monsieur PERLIN 
 
Monsieur PERLIN : micro non activé 
 
Monsieur le Maire : Madame ARAKELIAN 
 
Madame ARAKELIAN : Cette délibération ne concerne que les enfants ou collégiens ou 
lycéens… résidant à Montech ne concerne pas les enfants qui n’habitent pas Montech, et c’est 
pour les enfants de Montech qui ne restent pas forcément scolarisés dans la commune mais qui 
pour des situations particulières peuvent aller dans d’autres localités du département. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Pour répondre en fait dans d’autres communes, il y a des communes qui 
l’ont voté comme Montech et d’autres par contre qui n’ont pas souhaité participer donc ça dépend 
vraiment des communes. 
 
Monsieur le Maire : Tout à fait c’est une volonté de la commune de faire ainsi, on l’a déjà fait 
depuis longtemps d’ailleurs. Monsieur VALMARY. 
 
Monsieur VALMARY : Une question complémentaire, cela concerne combien de personnes et 
pour qu’elle hauteur ? 
 
Monsieur le Maire : Bonne question que j’aurais dû préparer mais monsieur COQUERELLE qui 
a tout dans sa tête voir dans ses papiers. Monsieur COQUERELLE s’est absenté, on suspend 
mais on apportera la réponse. Hormis cette précision plus qu’importante mais qui n’est pas dans 
le sens de notre délibération, y-a-t-il des votes contre cette participation scolaire auprès des 
Montéchoises et des Montéchois qui fréquentent les transports scolaires départementaux ? des 
abstentions ? non très bien et merci pour eux, c’est une politique à faire valoir et comme le disait 
madame RABASSA fort justement tout dépend des municipalités, ce qu’elles estiment vouloir 
faire.  

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D14 
Objet : Transports scolaires 2016/2017 : participation financière de la commune 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Considérant que le Conseil Municipal est appelé à délibérer sur la prise en charge partielle ou 
totale, par la commune de la participation financière des familles aux frais du transport scolaire 
organisé par le Conseil Départemental ; 
 
Considérant que la participation des familles pour la rentrée prochaine décidée par l’Assemblée 
Départementale, au taux de 100%, s’élève à 92 € pour les demi-pensionnaires et 46 € pour les 
internes ; 
 
Considérant la réflexion menée avec les services du Conseil Départemental dans le cadre de la 
préparation de rentrée scolaire 2016/2017 ; 
 



Considérant le souhait de la municipalité d’aider les familles en matière de transports scolaires ; 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Education et Culture » du 10 mai 
2016 pour le maintien de la prise en charge déjà en vigueur,  
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Accepte la reconduction de la prise en charge des frais de transport scolaires des enfants 
résidant sur la Commune, selon les modalités suivantes : 

 
d) les enfants scolarisés en primaire dans le département, hors de Montech, en 

raison d’une situation dérogatoire liée à la spécificité de l’établissement, 
bénéficieront d’une prise en charge par la Mairie à hauteur de 50 %, soit un 
abonnement ramené à 46 € (au lieu de 92 €), 

e) les enfants scolarisés au collège de Montech, bénéficieront d’une prise en 
charge par la Commune de 75 %, soit un abonnement à 23 € (au lieu de 92 €), 

f) les enfants scolarisés dans le département, hors de Montech, fréquentant les 
collèges (6ème à 3ème + 4ème et 3ème technique et agricole), les lycées, LEP et CFA 
(BEP, CAP, BAC) et les établissements d’enseignement supérieur (BTS,IUP, 
université,…), bénéficieront d’une réduction des tarifs prise en charge par la 
Commune, à hauteur de 50 %, soit un abonnement à 46 € (au lieu de 92 €) pour 
les demi-pensionnaires et 23 € (au lieu de 46 €) pour les pensionnaires. 

 

 Dit que les dépenses seront imputées au Budget Principal de la Commune 2016 article 
62878, 

 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à l’application 
de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : On est toujours dans des tarifs, là c’est Madame ARAKELIAN qui va nous 
parler des tarifs de la ludothèque et de l’espace public numérique nouvellement ouverts. 
 
Madame ARAKELIAN : Maintenant le site de la papeterie fonctionne avec la médiathèque, dont 
je vous rappelle que le fonctionnement est intercommunal, la ludothèque et la cyber-base. La 
commission s’est penchée et a remis à plat les tarifs de la ludothèque et de la cyber-base pour 
essayer de les harmoniser. 
 

10.  Tarifs de la ludothèque et de l’Espace Public Numérique.– 
 rapporteur : Madame ARAKELIAN 

 

Vu la délibération n° 2007/01-ADM.13 du 29 janvier 2007, relative à la mise en place d’actions ludiques, 
Vu la délibération n° 2007/12-ADM.02a approuvant la création de la ludothèque à caractère permanent à 
compter du 1er janvier 2008, 
Vu la décision DECM n° 3/2007 du 12 février 2007 portant création d’une régie municipale pour 
l’encaissement des produits provenant des activités ludiques, 
Vu la délibération n° 2012_10_D19 relative à l’approbation des tarifs de l’Espace Public Numérique et 
modification du Règlement Intérieur de la ludothèque, 
Considérant l’installation de ces structures sur le site de la papeterie et la nécessité d’harmoniser les tarifs 
avec ceux de la médiathèque intercommunale, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Education et Culture » réunie le 10 mai 
2016, 
Considérant qu’il est proposé pour la ludothèque les tarifs d’inscription suivants : 
  



 

LUDOTHEQUE 

Montéchois : 
5 € / an / famille 

Non Montéchois : 
10 € / an / famille 

Associations - Collectivités 
20 € / an  

Structures municipales Montéchoises 
Gratuit. 

 

Madame ARAKELIAN : Structures municipales Montéchoises comme l’ALAE par exemple ou 
la crèche. 
 
Considérant que la médiathèque intercommunale propose un accès libre et gratuit aux outils multimédia, 
la commission « Education et Culture » du 10 mai 2016 propose pour la cyberbase les tarifs suivants :  
 

 CYBERBASE 

Accès libre  Gratuit 

Les Ateliers 
4 €  l'atelier 

Cycle de 3 ateliers = 10 € 

Photocopies 0,10 € noir/blanc 

 

Madame ARAKELIAN : Je rappelle qu’il y a trois ordinateurs en accès libre à la médiathèque et 
que jusqu’à présent l’accès à l’espace public numérique devenu maintenant cyber-base était 
payant moyennant un abonnement, nous avons décidé de nous harmoniser sur le fonctionnement 
de la médiathèque. 
 
Considérant qu’il pourra être mis en place une « buvette » d’appoint, les tarifs seront les suivants : 

- Café/thé : 0.50 € 
- Boissons fraîches : 1 € 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’approuver les nouveaux tarifs pour la ludothèque et pour l’Espace Public Numérique, 
- De dire que ces tarifs seront applicables dès transmission à la Préfecture de la présente 

délibération, 
- De dire que les recettes seront encaissées par la régie municipale existante  
- De dire que le règlement intérieur de ces deux structures sera modifié en conséquence. 

 
Monsieur le Maire : Bien merci, nous voilà appareillés, des tarifs tout à fait raisonnables semble-
t-il, je n’ai pas de comparaison avec d’autres communes, mais il semblerait que ce soit très 
raisonnable. Pour les structures municipales vous faisiez état Madame ARAKELIAN, vous disiez 
tel que la crèche… 
 
Madame ARAKELIAN : l’ALAE, la crèche, les écoles, peut-être l’école de musique… tout ce qui 
est structure municipale. 
 
Monsieur le Maire : Merci. Des commentaires ? Monsieur PERLIN et Madame RABASSA. 
Monsieur PERLIN. 
 
Monsieur PERLIN : Juste une précision s’il vous plait, les machines qui vont distribuer les cafés 
ou les boissons en général, ce sont des machines qui sont louées ou c’est une personne qui vient 
les remplir et qui encaisse. 
 
Monsieur le Maire : Qui est monsieur ou madame buvette ou est-ce une machine ? 
 
Madame ARAKELIAN : Je peux répondre si vous voulez. 
 



Monsieur le Maire : Oui bien sûr parce que je n’en sais rien. 
 
Madame ARAKELIAN : Le responsable de la cyber-base c’est Rémy BERGUE qui a installé une 
petite type « Nespresso » et qui aura également un petit stock de boissons fraîches. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA 
 
Madame RABASSA : C’est simplement une question sur la tarification puisqu’il s’agissait en fait 
d’harmoniser avec les tarifs de la médiathèque qui est intercommunale bien que la ludothèque 
ne le soit pas. Est-ce qu’on aurait pu proposer des tarifs aux Montéchois et à l’intercommunalité 
de préférence, j’imagine que ça a été réfléchi, plutôt que simplement aux Montéchois. 
 
Madame ARAKELIAN : L’adhésion à la médiathèque qui est intercommunale est de 5 €. La 
ludothèque est communale, on s’est calé sur les 5 euros de la médiathèque. En revanche on a, 
effectivement, privilégié le tarif le plus bas pour les familles Montéchoises et demandé une 
adhésion de 10 euros ; ce qui est très accessible parce qu’il y a des familles qui fréquentaient un 
espace à Montauban et l’abonnement est de 30 € par an. On a considéré que le tarif de 10 € pour 
des familles qui n’habitent pas Montech restait quand même raisonnable. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA 
 
Madame RABASSA : Je pense que c’est tout à fait modeste et c’est très bien parce que la culture 
doit être accessible à tous. Ceci étant c’était simplement pour juste étendre à l’intercommunalité 
bien que la ludothèque ne soit pas intercommunale. 
 
Monsieur le Maire : Justement. 
 
Madame RABASSA : Mais ça représente peut-être très peu de familles finalement. 
 
Monsieur le Maire : Madame ARAKELIAN. 
 
Madame ARAKELIAN : Quand on dit « familles non Montéchoises » en fait c’est 
intercommunalité et même au-delà. Je n’ai peut-être pas compris le sens de la question. 
 
Madame RABASSA : Excuses moi, simplement de dire, je suppose qu’il y a finalement très peu 
de familles intercommunales qui fréquentent la bibliothèque et leur proposer un tarif identique à 
la ludothèque bien que la ludothèque ne soit pas intercommunale. C’est un choix. 
 
Madame ARAKELIAN : C’est un choix que nous n’avons pas fait. 
 
Monsieur le Maire : C’est un choix du moment en plus ça peut évoluer, surtout que je vous 
rappelle qu’au 1er janvier 2017 l’intercommunalité va faire en sorte, que déjà nous sommes nous, 
en intercommunalité pour ce qui concerne le réseau de lecture donc pourquoi ne l’étendre par la 
suite aux ludothèques ou autres nous aurons à l’apprécier. Y-a-t-il des obstacles à ce que le café 
soit à 0,50, la boisson à 1 euro, les ateliers à 4 euros etc. Pas d’obstacle, on adopte ces tarifs ? 
en sachant qu’on peut les revoir, pas à tout moment mais au moins tous les ans s’il le fallait et en 
fonction de la surabondance ou pas des fréquentations, je vous consulte c’est l’unanimité ? en 
effet c’est l’unanimité. 
Monsieur COQUERELLE nous profitions de votre absence pour vous poser une question 
insidieuse mais tout à fait importante. Il nous faudrait connaître le montant, mais ça nous aurions 
pu le rechercher nous-même, le montant de la participation financière concernant les transports 
scolaires pour l’exercice passé de 2015, ainsi que, approximativement mais pourquoi pas, à 
l’unité prés, le nombre d’élèves qui en bénéficient sur Montech. Vous avez tout loisir de vous 
absenter encore pour aller chercher ces données ou nous les communiquer en fin de séance. 
 



Monsieur COQUERELLE : Je peux vous les donner tout de suite si vous voulez, on m’a prévenu 
de la question…j’ai des indics. 
 
Monsieur le Maire : il y en a qui savent travailler ici. 
 
Monsieur COQUERELLE : Le budget avoisine les 20 000 € par an. Sachant que dans 99 % des 
cas, c’est le cas « b » que vous avez dans la délibération les enfants scolarisés au collège de 
Montech qui bénéficient d’une prise en charge par la commune de 75 %, ça fait 69 € par enfant 
ça fait environ 290, entre 280 et 300 bénéficiaires.  
 
Monsieur le Maire : C’est Monsieur VALMARY qui insidieusement a posé la question, mais c’est 
très bien d’opérer de la sorte. 
 
Monsieur COQUERELLE : C’est Madame DEVIMES qui m’a renseigné. 
 
Monsieur le Maire : C’est fait pour ça, pour fonctionner et qu’on ait une réponse aux questions 
que l’on pose dans la mesure du possible. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D15 
Objet : Approbation des nouveaux tarifs de la ludothèque et de l’Espace Public 
Numérique. 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 

 
Vu la délibération n° 2007/01-ADM.13 du 29 janvier 2007, relative à la mise en place d’actions 
ludiques, 
 
Vu la délibération n° 2007/12-ADM.02a approuvant la création de la ludothèque à caractère 
permanent à compter du 1er janvier 2008, 
 
Vu la décision DECM n° 3/2007 du 12 février 2007 portant création d’une régie municipale pour 
l’encaissement des produits provenant des activités ludiques, 
 
Vu la délibération n° 2012_10_D19 relative à l’approbation des tarifs de l’Espace Public 
Numérique et modification du Règlement Intérieur de la ludothèque, 
 
Considérant l’installation de ces structures sur le site de la papeterie et la nécessité d’harmoniser 
les tarifs avec ceux de la médiathèque intercommunale, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Education et Culture » réunie le 
10 mai 2016, 
 
Considérant qu’il est proposé pour la ludothèque les tarifs d’inscription suivants : 
 

LUDOTHEQUE 

Montéchois : 
5 € / an / famille 

Non Montéchois : 
10 € / an / famille 

Associations - Collectivités 
20 € / an 



Structures municipales Montéchoises 
Gratuit. 

 
Considérant que la médiathèque intercommunale propose un accès libre et gratuit aux outils 
multimédia, la commission « Education et Culture » du 10 mai 2016 propose pour la cyberbase 
les tarifs suivants :  
 

 CYBERBASE 

Accès libre  Gratuit 

Les Ateliers 
4 €  l'atelier 

Cycle de 3 ateliers = 10 € 

Photocopies 0,10 € noir/blanc 

 
Considérant qu’il pourra être mis en place une « buvette » d’appoint, les tarifs seront les 
suivants : 
 

- Café/thé : 0.50 € 
- Boissons fraîches : 1 € 

 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, a l’unanimité : 
 

- Approuve les nouveaux tarifs pour la ludothèque et pour l’Espace Public Numérique, 
 

- Dit que ces tarifs seront applicables dès transmission à la Préfecture de la présente 
délibération, 
 

- Dit que les recettes seront encaissées par la régie municipale existante  
 

- Dit que le règlement intérieur de ces deux structures sera modifié en conséquence. 
 

Monsieur le Maire : Madame MONBRUN, une garantie d’emprunt pour 17 logements, 
la gendarmerie en l’occurrence. 
 
 

11. PROMOLOGIS : garantie contrat de prêt n° 46146 (17 logements 
gendarmerie) 
rapporteur : Madame MONBRUN 

 

Madame MONBRUN : La SA Promologis a négocié avec la Caisse des Dépôts et Consignations, 
2 Prêts Logements de Fonction (PLF) pour un montant total de 2 983 184 €, tout ceci, bien sûr, 
pour la construction des logements de fonction de la nouvelle Gendarmerie. La commune de 
Montech a donc été sollicitée pour garantir à la Caisse des Dépôts et Consignations, à hauteur 
de 40 % du montant emprunté, le paiement d’annuités en cas de défaillance de la SA Promologis. 
Les 60 % restants sont garantis par le Conseil Départemental.  
Vous avez en page 9 du contrat de prêt qui vous a été transmis par mail par Nathalie Devimes, 
vendredi dernier, le détail des 2 prêts, l’un pour une durée de 40 ans, l’autre pour 50, tous les 2 
au taux de 1,75 %. Les tableaux d’amortissements ont été aussi fournis de la page 21 à 28 et 
vous donnent le montant des annuités. 
Sachez aussi, que dans le cas où nous aurions à payer une, ou plusieurs échéances, la 
Trésorerie Municipale devra, par exemple, déclarer ces montants, au mandataire judiciaire, dans 
le cadre d’une procédure de redressement judiciaire pour le remboursement de ces montants. 
C’est-à-dire on va payer mais on va essayer de se le faire rembourser. 
Il va de soi, que cette garantie d’emprunt sera rajoutée au tableau joint en annexe des comptes 
administratifs de 2016, en mars l’année prochaine. 
 



Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du Code civil ; 
 
Vu le contrat de Prêt N°46146 (réf. PLF Travaux n° 5130377 et PLF Foncier n°5130378) en annexe signé 
entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ; 
 
Considérant que l’assemblée délibérante de la Commune de MONTECH accorde sa garantie à hauteur 
de 40% représentant un montant de 1 193 274 € pour le remboursement du Prêt n°46176 dont le contrat 
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières du Prêt et aux charges et 
conditions du contrat en annexe. 
 
Considérant que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Considérant que sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, 
la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
 
Considérant que la commune s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce Prêt. 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances réunie le lundi 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 D’approuver la garantie de 40% représentant un montant de 1 193 274 € pour le remboursement 
du Prêt n°46176, 

 

 D’accepter que la commune s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt, 

 

 De l’autoriser à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'emprunteur. 

 

Monsieur le Maire : Merci, rien de plus classique que ces demandes de garantie de contrat de 
prêt. Vous avez donc en annexe chaque fois du compte administratif les engagements de la 
commune en matière de garantie d’emprunts. Y-a-t-il des obstacles à ce que nous garantissions 
ce prêt auprès de promologis pour la construction de la caserne de gendarmerie de Montech ? 
non ? merci à vous ainsi sera fait. 
 

La délibération suivante est adoptée : 

 
 

Délibération n° 2016_05_D16 
Objet : Promologis : garantis contrat de prêt n° 46146 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales 
 
Vu l'article 2298 du Code civil ; 
 



Vu le contrat de Prêt N°46146 (réf. PLF Travaux n° 5130377 et PLF Foncier n°5130378) en 
annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et 
consignations ; 
 
Considérant que l’assemblée délibérante de la Commune de MONTECH accorde sa garantie à 
hauteur de 40% représentant un montant de 1 193 274 € pour le remboursement du Prêt n°46176 
dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par 
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières du Prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe. 
 
Considérant que la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au 
complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues 
par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Considérant que sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
Considérant que la commune s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, 
des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce Prêt. 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission « finances » réunie le lundi 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Approuve la garantie de 40% représentant un montant de 1 193 274 € pour le 
remboursement du Prêt n°46176, 

 

 Accepte que la commune s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt, 
 

 Autorise à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et 
Consignations et l'emprunteur. 

 

 
Monsieur le Maire : Monsieur LENGLARD pour des restitutions de cautions. 

 

12. Halte Nautique : restitutions de cautions   – 
rapporteur : Monsieur LENGLARD 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant que par « Contrat d’abonnement à un poste d’amarrage à la Halte Nautique de Montech », 
la commune a autorisé Monsieur SEYNAT Claude domicilié Le Millaud 17770 St-Hilaire-de Villefranche, à 
occuper un poste d’amarrage pour son bateau « Solesmes», et Monsieur FRIARD Max domicilié 31 bis rue 
louis Ranvier 42300 ROANNE à occuper un poste d’amarrage pour son bateau « LEO », 
Considérant qu’une caution contractuelle d’un montant de 120 € a été versée par chacun des propriétaires   
et que ces derniers ont quitté le port, 
Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances réunie le 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

 D’approuver les restitutions de caution, soit 120 € à Monsieur SEYNAT Claude domicilié Le 
Millaud 17770 St-Hilaire-de Villefranche ainsi qu’à Monsieur FRIARD Max, 

 De dire que la dépense sera imputée au Chapitre 16 article 165 du budget de la commune, 



 De l’autoriser à signer tous actes et documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 

Monsieur le Maire : Merci Monsieur LENGLARD, y-a-t-il des oppositions à ce que nous 
restituions ces cautions. C’est l’unanimité je vous remercie. 
 
La délibération suivante est adoptée :  
 

Délibération n° 2016_05_D17 
Objet : Halte Nautique : restitutions de cautions 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 

Le rapporteur donne 
lecture du rapport suivant : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Considérant que par « Contrat d’abonnement à un poste d’amarrage à la Halte Nautique de Montech », 
la commune a autorisé Monsieur SEYNAT Claude domicilié Le Millaud 17770 St-Hilaire-de Villefranche, à 
occuper un poste d’amarrage pour son bateau « Solesmes», et Monsieur FRIARD Max domicilié 31 bis rue 
louis Ranvier 42300 ROANNE à occuper un poste d’amarrage pour son bateau « LEO », 
 

Considérant qu’une caution contractuelle d’un montant de 120 € a été versée par chacun des propriétaires   
et que ces derniers ont quitté le port, 
 

Vu l’avis favorable à l’unanimité de la commission finances réunie le 09 mai 2016, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Approuve les restitutions de caution, soit 120 € à Monsieur SEYNAT Claude domicilié Le Millaud 
17770 St-Hilaire-de Villefranche ainsi qu’à Monsieur FRIARD Max, 

 Dit que la dépense sera imputée au Chapitre 16 article 165 du budget de la commune, 

 Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à l’application de la 
présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Concernant les tarifs et les modalités de location des minibus municipaux, 
sombre affaire, large affaire, importante affaire il fallait un homme de corpulence, Monsieur 
JEANDOT était tout désigné pour ce faire. 
 
Monsieur JEANDOT : Merci Monsieur le Maire. 
 
Monsieur le Maire : Vous vous seriez passé de commentaires… 
 

13. Révisions des tarifs et modalités de location des minibus municipaux   – 
 rapporteur : Monsieur JEANDOT 

 
Vu la délibération n° 2008/09-n°11b du 22 septembre 2009, 
 
Considérant que la commune possède deux mini bus Renault Trafic de 9 places (chauffeur 
compris), immatriculés EA 501 GA et 1303 KS 82 
Considérant que ces mini bus sont mis à la disposition des associations montéchoises, des 
agents municipaux ainsi qu’aux élus, 
Considérant que cette mise à disposition est consentie sous réserve de la signature d’une 
convention, de la production de divers documents (permis de conduire, attestation de 
responsabilité civile…) et de conditions tarifaires, 
Considérant que les véhicules qui sortent pour le week end doivent être récupérés le vendredi 
avant 17 h 30 auprès du secrétariat des services techniques et être de retour le lundi matin à 
partir de 8 h 30, 



Considérant qu’il est impératif qu’au retour les véhicules soient rendus dans l’état dans lequel 
ils sont partis (nettoyés intérieurement et extérieurement, avec le plein de carburant), 
Considérant que sur proposition de la commission finances, il serait opportun d’appliquer les 
tarifs suivants : 

- Mise à disposition annuelle aux associations montéchoises hors week-end : forfait d’un 
montant 300 € pour l’année, 

- Mise à disposition occasionnelle le week-end : 1 journée : 60 € ; 2 journées : 100 € 
 
Considérant qu’il sera demandé 50 € par journée supplémentaire. 
Considérant que pour les élus et les employés communaux, la mise à disposition sera limitée 
au territoire national, calculée au tarif kilométrique fixé à 0,35 € limitée à 1 fois par an,  
Considérant l’avis favorable à l’unanimité (1 abstention) de la commission « finances » du 09 
mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’autoriser la mise à disposition des deux véhicules immatriculés EA 501 GA et 1303 KS 
82 

- De prendre note des conditions qui subordonnent la mise à disposition, 

- D’adopter les tarifs indiqués ci-dessus, 

- De dire que les recettes seront imputées au budget principal de la commune, 

- De l’autoriser à prendre toutes mesures et à signer tous actes et documents nécessaires 
à l’application de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Merci Monsieur JEANDOT voilà pour ce cas particulier de prêt de nos deux 
minibus municipaux aux associations en priorité vous l’aurez compris ensuite aux personnels et 
aux élus en tant que de besoin et de façon très fragmentée ou épistolaire. Y-a-t-il des remarques 
ou des oppositions à ces tarifs ? Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Pas d’opposition Monsieur le Maire une remarque une abstention, nous 
avions supprimé et à juste titre les tarifs préférentiels pour les élus concernant les bennes à 
ordures, bien qu’il n’y ait aucun lien entre bennes à ordures et élus, mais on garde les élus pour 
ces tarifs concernant les minibus, moi je proposerai de le supprimer également. 
 
Monsieur le Maire : Ce n’est pas mon souhait pour le moment. Qui siégeait à la commission ? 
c’est Monsieur PERLIN et vous aussi Madame RABASSA, vous y étiez ? 
 
Madame RABASSA : J’étais à la commission, effectivement je comprends, on en a discuté 
longtemps entre nous c’est la majorité moi je m’incline mais c’était simplement pour être en 
harmonie avec les bennes à ordures. 
 
Monsieur le Maire : Ecoutez, moi ce que je vous propose c’est d’adopter ces tarifs aujourd’hui, 
ça a fait l’objet de longues discussions on va l’appliquer de la sorte il y aura surement des 
ajustements à faire ou des propositions à faire nous devons être tout faire malléables en la 
matière pour voir comment ça marche et surtout rendre service aux associations ou aux employés 
ou aux élus qui le souhaiteraient. Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Sur les tarifs, on était tous d’accord, je pense qu’il y avait l’unanimité en 
commission c’est simplement sur le fait qu’il y ait une particularité sur les élus. 
 
Monsieur le Maire : Sur ces tarifs, on commence avec ça on verra comment on finit un jour. Y-
a-t-il des oppositions formelles sur les tarifs puisque c’est l’objet de la délibération, il n’y en a pas ; 
Y-a-t-il des abstentions sur cette délibération relative aux tarifs ? 1 
 



Madame RABASSA : Pardon, excusez-moi mais dans les considérants il y a les élus donc moi 
je m’abstiens sur cette partie-là mais on ne peut pas séparer donc je m’abstiens généralement 
sur la délibération. 
 
Monsieur le Maire : Bon 1 abstention. Merci.  
 
Micro non activé. 
 
Monsieur le Maire : Une, elle a dit je m’abstiens. Ah bien moi je ne sais pas. 
 
Madame RABASSA : Pardon, Madame PUIGDEVALL est d’accord avec moi. 
 
Monsieur le Maire : C’est bien deux abstentions, quand on dit moi je m’abstiens c’est une. 
 
Monsieur le Maire : Monsieur JEANDOT 
 
Monsieur JEANDOT : C’est juste une remarque, bien sûr il s’agit de location aux élus hors cadre 
de leur fonction. 
 
Monsieur le Maire : Bien sûr, nous sommes allés dernièrement à Labège avec 3 ou 4 élus nous 
avons pris le véhicule de la mairie pour se transporter en tant qu’élu à cette réunion, 
heureusement que nous n’avons pas payé encore. C’est bien des utilisations hors fonction. Pour 
les fonctions il faut des ordres de mission on ne part pas comme ça. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D18 
Objet : Révisions des tarifs et modalités de location des minibus municipaux 
Votants : 28 Abstentions : 2 Exprimés : 26 Contre : 0 Pour : 26 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la délibération n° 2008/09-n°11b du 22 septembre 2009, 
 
Considérant que la commune possède deux mini bus Renault Trafic de 9 places (chauffeur 
compris), immatriculés EA 501 GA et 1303 KS 82 
 
Considérant que ces mini bus sont mis à la disposition des associations montéchoises, des 
agents municipaux ainsi qu’aux élus, 
 
Considérant que cette mise à disposition est consentie sous réserve de la signature d’une 
convention, de la production de divers documents (permis de conduire, attestation de 
responsabilité civile…) et de conditions tarifaires, 
 
Considérant que les véhicules qui sortent pour le week end doivent être récupérés le vendredi 
avant 17 h 30 auprès du secrétariat des services techniques et être de retour le lundi matin à 
partir de 8 h 30, 
 
Considérant qu’il est impératif qu’au retour les véhicules soient rendus dans l’état dans lequel 
ils sont partis (nettoyés intérieurement et extérieurement, avec le plein de carburant), 
 
Considérant que sur proposition de la commission finances, il serait opportun d’appliquer les 
tarifs suivants : 
 



- Mise à disposition annuelle aux associations Montéchoises hors week-end : forfait d’un 
montant 300 € pour l’année, 

- Mise à disposition occasionnelle le week-end : 1 journée : 60 € ; 2 journées : 100 € 
 
Considérant qu’il sera demandé 50 € par journée supplémentaire. 
 
Considérant que pour les élus et les employés communaux, la mise à disposition sera limitée 
au territoire national, calculée au tarif kilométrique fixé à 0,35 € limitée à 1 fois par an,  
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité (1 abstention) de la commission « finances » du 09 mai 
2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 

- Autorise la mise à disposition des deux véhicules immatriculés EA 501 GA et 1303 KS 82 

- Prend note des conditions qui subordonnent la mise à disposition, 

- Adopte les tarifs indiqués ci-dessus, 

- Dit que les recettes seront imputées au budget principal de la commune, 

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes mesures et à signer tous actes et documents 
nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Monsieur ROUSSEAUX va nous parler de l’opération zéro phyto qui 
fait beaucoup de bruit finalement. Mais là il s’agit de demander une subvention, ca va 
aller. 
 

14. Opération zéro phyto : demande de subvention auprès de l’agence de l’eau 
–  rapporteur : Monsieur ROUSSEAUX 

 
Considérant que la commune souhaite engager une démarche de suppression de l’utilisation des 
pesticides  sur ses espaces verts, 
Considérant qu’afin de permettre une analyse objective des pratiques actuelles et de pouvoir proposer 
aux élus et agents communaux une stratégie adaptée au contexte local, la commune a souhaité faire appel 
à un cabinet de consultant externe pour réaliser cette démarche, 
Considérant que la société FREDON, située à Ramonville Saint Agne a été sollicitée pour réaliser un 
diagnostic en 4 étapes : 

 Diagnostic des pratiques phytosanitaires et horticoles, 

 Evaluation des risques, 

 Définition de la stratégie d’intervention et préconisations associées, 

 Restitution. 
 
Considérant que le montant de la prestation s’élèverait à 4 320 € TTC, et qu’une subvention peut être 
demandée auprès de l’agence de l’eau Adour-Garonne, à hauteur de 70 %, 
Considérant l’avis favorable de la commission « finances » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’accepter la démarche de suppression de l’utilisation des pesticides sur les espaces verts de la 
commune de Montech, 

- De solliciter une subvention auprès de l’agence de l’eau Adour-Garonne selon le plan de 
financement suivant : 

 l’agence de l’eau Adour-Garonne:  3 024 € 
 Commune de Montech (autofinancement) : 1 296 € 
  ______  
 TOTAL :  4 320 € 



- Dire que la dépense sera payée au Budget Principal de la Commune en section de fonctionnement 
et ne fera pas l’objet de récupération de TVA ni du FCTVA. 

 
Monsieur le Maire : Merci, vous avez peut-être oublié de dire, parce que j’ai cru l’entendre, qu’en 
2017 les pesticides seraient interdits dans les lieux publics ? 
 
Monsieur ROUSSEAUX : Oui si je puis me permettre ? 
 
Monsieur le Maire : Permettez, permettez. 
 
Monsieur ROUSSEAUX : Il y a quelques exceptions avec les cimetières, les terrains de sport… 
quelques exceptions mais disons que sans reprendre toute la démarche qui a été entamée il y 
plusieurs années, on est déjà en centre-ville à zéro phyto, c’est un arrachage manuel ou il n’y a 
pas d’arrachage. Il faudrait aussi éviter de croire que l’on va remplacer le produit phyto par autre 
chose on est dans une autre démarche, c’est pour ça que le travail fait par l’organisme Fredon 
est très intéressant, à signaler que ça fait à peu près 130 points différents que traite la commune 
pour 104 hectares en tout et que pour chaque point il a été fait une analyse de ce qui se pratiquait 
et des propositions, qu’on accepte ou qu’on n’accepte pas, et c’est pour ça qu’il y a des points 
plus difficiles à mettre en place notamment le cimetière, autour des écoles, la crèche, le centre-
ville sont des points qui sont déjà sans produit phyto depuis quelques temps. Merci. 
 
Monsieur le Maire : A ce sujet, il y a eu une restitution du cabinet FREDON il y a quelques jours 
qui était très intéressante en mairie, mais pour ceux que ça intéresse il existe un document bien 
sûr produit par ce cabinet FREDON.  
Qui est d’accord pour que nous soyons exemplaires ou tout du moins très assidus à cet 
éloignement des produits phytosanitaires nocifs pour la santé des hommes et des animaux.  
Il n’y a pas d’opposition ? Nous sommes tous d’accord alors ? bien ainsi sera fait. Ce sont des 
démarches écologistes qui sont très importantes à notre époque, et j’en suis le témoin personnel 
ou l’on peut constater, que beaucoup de produits de traitement quel qu’ils soient engendrent des 
maladies conséquentes chez l’être humain tout du moins, chez les animaux peut-être, on le voit 
moins, mais chez l’être humain c’est certain. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D19 
Objet : Opération zéro phyto : demande de subvention auprès de l’agence de l’eau 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 

Le rapporteur donne 
lecture du rapport suivant : 

 

Considérant que la commune souhaite engager une démarche de suppression de l’utilisation 
des pesticides  sur ses espaces verts, 
 

Considérant qu’afin de permettre une analyse objective des pratiques actuelles et de pouvoir 
proposer aux élus et agents communaux une stratégie adaptée au contexte local, la commune a 
souhaité faire appel à un cabinet de consultant externe pour réaliser cette démarche, 
 

Considérant que la société FREDON, située à Ramonville Saint Agne a été sollicitée pour 
réaliser un diagnostic en 4 étapes : 
 

 Diagnostic des pratiques phytosanitaires et horticoles, 

 Evaluation des risques, 

 Définition de la stratégie d’intervention et préconisations associées, 

 Restitution. 
 



Considérant que le montant de la prestation s’élèverait à 4 320 € TTC, et qu’une subvention 
peut être demandée auprès de l’agence de l’eau Adour-Garonne, à hauteur de 70 %, 
 

Considérant l’avis favorable de la commission « finances » du 09 mai 2016, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Accepter la démarche de suppression de l’utilisation des pesticides sur les espaces verts 
de la commune de Montech, 

 

- Accepte de solliciter une subvention auprès de l’agence de l’eau Adour-Garonne selon 
le plan de financement suivant : 
 

 l’agence de l’eau Adour-Garonne:  3 024 € 
 Commune de Montech (autofinancement) : 1 296 € 
 ______  
 TOTAL :  4 320 € 

 
- Dit que la dépense sera payée au Budget Principal de la Commune en section de 

fonctionnement et ne fera pas l’objet de récupération de TVA ni du FCTVA. 
 
 

Monsieur le Maire : Monsieur BELY, qui est un grand spécialiste du Canal des deux 
Mers. C’est un dossier qui est… pas compliqué mais un peu fatiguant parce qu’il s’agit 
d’une nouvelle gouvernance pour un organisme dont il va nous parler et dont je connais 
bien le président de cette superbe structure, Monsieur DELACHOUX qui est maire de 
Pommevic. Monsieur BELY vous avez la parole. 
 

15. Canal des deux Mers : Avis sur la nouvelle gouvernance  – 
 rapporteur : Monsieur BELY 

 
Vu le courrier du 07 mars 2016 de Monsieur Jean-Paul DELACHOUX, Président de l’association des 
communes du canal des deux mers, 
Considérant que ce courrier informe sur le contenu du rapport réalisé par le Préfet de l’Aude, Monsieur 
Jean-Marc SABATHE, ce rapport ayant pour objet la nécessité de répondre aux attentes de l’UNESCO 
relatives à la préservation des abords du Canal du Midi inscrit au patrimoine mondial et afin de prendre en 
compte les fortes pressions subies par l’écrin paysager du Canal, 
Considérant que l’essentiel du rapport porte sur l’obligation de la mise en place d’un outil approprié visant 
à garantir la protection des abords du Canal du Midi afin de préserver les terres agricoles, de la pression 
urbaine, garder les paysages sans lesquels le Canal perd tout son potentiel touristique. 
Considérant que « ne rien faire peut conduire à la perte du Label », 
Considérant que la route éditée dans le rapport fait ressortir en particulier la mise en place d’une nouvelle 
gouvernance dont le statut juridique pourrait être un G.I.P. (Groupement d’Intérêt Public), qui sera 
gestionnaire du Label UNESCO, 
Considérant que le conseil d’administration de l’association qui s’est réuni à Pommevic le 26 février 2016, 
a pris acte de ces propositions et reconnaît que la création d’un G.I.P. correspond à son attente. Cette 
organisation faisant partie des propositions contenues dans le rapport réalisé à la demande du Premier 
Ministre de l’époque, Monsieur FILLON, par le Sénateur Maire de Revel, Monsieur Alain CHATILLON 
auquel l’Association avait participé lors de son élaboration, 
Considérant qu’il est hors sujet de remettre en question l’inscription au patrimoine mondial, ce Label étant 
une formidable carte de visite pour le tourisme et un vecteur important pour l’économie des activités 
proches et autour du Canal, 
Considérant qu’en revanche, le Conseil d’Administration de l’Association s’oppose tout d’abord à une 
gouvernance où seul le périmètre du Canal du Midi serait représenté et qu’il souhaite que l’association ait 
une place décisionnelle lors des assemblées générales du G.I.P. considérant que les Communes doivent 
participer à la gestion du Canal sur tout le linéaire du Canal des Deux Mers dont l’identité est une et 



indivisible, 
Considérant l’avis favorable de la commission « Intercommunalité et économie » réunie le 10 mai 2016, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 D’approuver :  
 

- La position du conseil d’administration de l’association des Communes du Canal des Deux Mers 
pour que la nouvelle gouvernance soit établie sous la forme d’un G.I.P. comme prévu dans le 
rapport du Préfet, Monsieur Jean-Marc SABATHE, 

- L’intégration de l’Association en bonne place au sein de l’assemblée générale plutôt que en 
membres associés, 

- Que toutes les Communes du Canal des Deux Mers soient représentées par l’Association pour 
leur permettre de participer au devenir tout entier du Canal des Deux Mers. 
 
 

Monsieur le Maire : Merci Monsieur BELY. Vous l’aurez compris, il s’agit, ni plus ni moins que 
pour la constitution de ce G.I.P. pour lequel nous serions d’accord la place de l’association soit 
une place de membre de l’assemblée générale et pas de membre associé uniquement pour être 
entendu effectivement parce que cette association, présidée dont je le disais par Monsieur 
DELACHOUX comporte je ne sais plus combien de communes, toutes les communes riveraines 
du canal de Toulouse jusqu’à Castets-en-Dorthe. Long laïusse pour dire tout simplement que 
cette association va avoir sa place et toute sa place dans l’assemblée générale du G.I.P. et ne 
pas être juste qu’un élément de membre associé qui n’aurait donc pas voix participative aux 
décisions et surtout qui n’aurait pas voix de consultation peut être bien qu’on le dise, ou de 
participation au débat de ce canal qui nous pose beaucoup de souci vous le savez pour tout ce 
qui de son entretien à nous bien sûr mais surtout à VNF et qu’il convient de sauvegarder.  
Je vous rappelle à cet effet que pour ce qui concerne notre secteur la pente d’eau pour ne parler 
que d’elle il y a une réunion sur site demain après-midi avec le Conseil Départemental, VNF, 
nous-même, la communauté de communes pour refaire un petit peu le point, puisque le dossier 
qui été prévu à cet effet, mais on y reviendra si vous le souhaitez un jour, ça avait déjà été évoqué 
ici, comprend une remise en état de la machine, c’est ce qui est le plus cher et une adaptation du 
lieu en terme touristique, avec un centre d’interprétation, un parking conséquent pour les bus, au 
rez-de-chaussée en quelque sorte du centre d’interprétation, une halle pour les cyclistes, les 
touristes qui veulent se mettre à l’abri et lire les évolutions du canal, de la pente d’eau etc. tout 
cela est en marche, très lente certes parce que c’est le fond qui manque le plus mais cela est en 
marche à ne pas perdre de vue.  
En parallèle nous étions avec Monsieur BELY il y a peu, un mois ou deux de cela, à Buzet sur 
Baïse une grande réunion dans une grande salle réfrigérée mais les propos étaient assez chauds 
puisqu’il est une étude qui vient de se terminer et qui a explorée les possibilités de remise en 
marche du canal des deux mers pour de l’industrie, de l’économique, du tourisme bien sûr mais 
là c’est la partie... Il semblerait qu’il y ait les ciments qui soient concernés, certains secteurs, ce 
qui entrainerait outre le tourisme qui est certes conséquent mais pas suffisant une remise en état 
du canal pour l’acheminement économique, une voie d’eau et la pente d’eau de fait serait bien 
sûr re sollicitée et peut-être le dossier avancerait plus vite, voilà ce que je voulais vous dire par 
rapport à ce sujet.  
Est-ce que vous approuvez la position de ce conseil d’administration de l’association des 
communes du canal des deux mers pour que nous soyons en bonne place au sein de l’assemblée 
générale c’est-à-dire en terme de membres de l’assemblée générale ce qui n’est pas acquis 
d’ailleurs parce qu’il va falloir que dans le G.I.P. tout le monde soit d’accord, mais nous lutterons 
jusqu’à la fin pour cela. Il n’y a pas d’opposition je présume ? C’est l’unanimité.  
Merci Monsieur BELY de s’occuper de ce dossier c’est prémonitoire pour lui parce qu’il siège déjà 
à l’association il représente la mairie de Montech et si jamais, il devait prendre du galon ou du 
grade il pourrait peut-être même siéger avec quelques autres éléments au siège du G.I.P. nous 
verrions cela. 

 
La délibération suivante est adoptée : 



 

Délibération n° 2016_05_D20 
Objet : Canal des deux Mers : avis sur la nouvelle gouvernance 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 

Le rapporteur donne 
lecture du rapport suivant : 

 

Vu le courrier du 07 mars 2016 de Monsieur Jean-Paul DELACHOUX, Président de l’association 
des communes du canal des deux mers, 

Considérant que ce courrier informe sur le contenu du rapport réalisé par le Préfet de l’Aude, 
Monsieur Jean-Marc SABATHE, ce rapport ayant pour objet la nécessité de répondre aux 
attentes de l’UNESCO relatives à la préservation des abords du Canal du Midi inscrit au 
patrimoine mondial et afin de prendre en compte les fortes pressions subies par l’écrin paysager 
du Canal, 

Considérant que l’essentiel du rapport porte sur l’obligation de la mise en place d’un outil 
approprié visant à garantir la protection des abords du Canal du Midi afin de préserver les terres 
agricoles, de la pression urbaine, garder les paysages sans lesquels le Canal perd tout son 
potentiel touristique. 

Considérant que « ne rien faire peut conduire à la perte du Label », 

Considérant que la route éditée dans le rapport fait ressortir en particulier la mise en place d’une 
nouvelle gouvernance dont le statut juridique pourrait être un G.I.P. (Groupement d’Intérêt 
Public), qui sera gestionnaire du Label UNESCO, 

Considérant que le conseil d’administration de l’association qui s’est réuni à Pommevic le 
26 février 2016, a pris acte de ces propositions et reconnaît que la création d’un G.I.P. correspond 
à son attente. Cette organisation faisant partie des propositions contenues dans le rapport réalisé 
à la demande du Premier Ministre de l’époque, Monsieur FILLON, par le Sénateur Maire de 
Revel, Monsieur Alain CHATILLON auquel l’Association avait participé lors de son élaboration, 

 
Considérant qu’il est hors sujet de remettre en question l’inscription au patrimoine mondial, ce 
Label étant une formidable carte de visite pour le tourisme et un vecteur important pour 
l’économie des activités proches et autour du Canal, 

Considérant qu’en revanche, le Conseil d’Administration de l’Association s’oppose tout d’abord 
à une gouvernance où seul le périmètre du Canal du Midi serait représenté et qu’il souhaite que 
l’association ait une place décisionnelle lors des assemblées générales du G.I.P. considérant que 
les Communes doivent participer à la gestion du Canal sur tout le linéaire du Canal des Deux 
Mers dont l’identité est une et indivisible, 

Considérant l’avis favorable de la commission « Intercommunalité et économie » réunie le 
10 mai 2016, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Approuve :  
 

- La position du conseil d’administration de l’association des Communes du Canal des Deux 
Mers pour que la nouvelle gouvernance soit établie sous la forme d’un G.I.P. comme 
prévu dans le rapport du Préfet, Monsieur Jean-Marc SABATHE, 
 

- L’intégration de l’Association en bonne place au sein de l’assemblée générale plutôt que 
en membres associés, 

 
- Que toutes les Communes du Canal des Deux Mers soient représentées par l’Association 

pour leur permettre de participer au devenir tout entier du Canal des Deux Mers. 



 

Monsieur le Maire : Concernant le complexe hôtelier de plein air, c’est-à-dire le camping, 
il s’agit d’adhérer à un système d’acceptation des paiements par carte bancaire pour le 
Paiement pour la Location de Biens et Services c’est Monsieur DAIME qui devait 
présenter ça parce qu’il le connait parfaitement. 
 

16. Complexe hôtelier de plein air : adhésion au système d’acceptation des 
paiements par carte bancaire pour le PLBS (Paiement pour la Location de 
Biens et Services) 
rapporteur : Monsieur DAIME (absent lecture faite par Monsieur MOIGNARD) 

 
Vu la décision 2014/54 relative à la constitution de la régie du complexe hôtelier de plein air, 
Considérant que ce complexe dispose d’un terminal de paiement pour le règlement des locations et des 
diverses prestations, 
Considérant la demande de plus en plus croissante des vacanciers de régler la caution des hébergements 
par carte bancaire, 
Considérant qu’un logiciel propose un service de location/restitution de biens (PLBS), et d’effectuer des 
demandes de renseignements (pour vérifier la solvabilité du porteur) et des factures complémentaires, 
Considérant que la mise en place du Paiement pour la Location de Biens et Services, se fait en deux 
temps. 

- Demande d’ouverture de compte PLBS auprès de la DDFIP82, pour la signature d’un contrat 
commerçant et la délivrance d’une carte de domiciliation, 

- Téléchargement du logiciel PLBS  
Considérant que le montant de ce logiciel PLBS à télécharger s’élève à 85 € TTC environ, 
Considérant qu’une nouvelle décision du maire sera rédigée et que l’arrêté de la régie sera modifié en 
conséquence, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Intercommunalité et Economie » du 10 mai 
2016, 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’accepter l’achat du logiciel PLBS et la demande d’ouverture du contrat commerçant auprès de 
la DDFIP82, 

- De dire que la dépense sera imputée au budget annexe du complexe hôtelier de plein air, 
- De dire qu’une nouvelle décision du maire sera rédigée et que l’arrêté de la régie sera modifié en 

conséquence, 
 

Monsieur le Maire : C’est pour que les touristes et les campeurs puissent payer par carte 
bancaire, c’est bien cela Monsieur COQUERELLE ? 
 
Monsieur COQUERELLE : Oui, ça va même un petit peu plus loin ça permet de percevoir les 
cautions par carte bancaire, ça fait une demande d’autorisation sur le compte bancaire du titulaire 
pour vérifier qu’il a la somme en plus du paiement on peut gérer une caution. Aujourd’hui on ne 
sait pas gérer les cautions au camping. 
 
Monsieur le Maire : Merci pour ces précisions. Il n’y a pas d’opposition à cela ? c’est l’unanimité, 
je vous remercie. Comme je vous suggérais tout à l’heure, si vous allez y manger je ne sais pas 
si vous pourrez payer par carte bancaire ? si me dit Madame DEVIMES, on paie tout. 

 
La délibération suivante est adoptée : 
 
  



Délibération n° 2016_05_D21 
Objet : Complexe hôtelier de plein air : adhésion au système d’acceptation des paiements 
par carte bancaire pour le PLBS (Paiement pour la Location de Biens et Services). 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Monsieur le Maire donne 

lecture du rapport suivant : 
 
 
Vu la décision 2014/54 relative à la constitution de la régie du complexe hôtelier de plein air, 
 
Considérant que ce complexe dispose d’un terminal de paiement pour le règlement des locations 
et des diverses prestations, 
 
Considérant la demande de plus en plus croissante des vacanciers de régler la caution des 
hébergements par carte bancaire, 
 
Considérant qu’un logiciel propose un service de location/restitution de biens (PLBS), et 
d’effectuer des demandes de renseignements (pour vérifier la solvabilité du porteur) et des 
factures complémentaires, 
 
Considérant que la mise en place du Paiement pour la Location de Biens et Services, se fait en 
deux temps. 

- Demande d’ouverture de compte PLBS auprès de la DDFIP82, pour la signature d’un 
contrat commerçant et la délivrance d’une carte de domiciliation, 

- Téléchargement du logiciel PLBS  
 
Considérant que le montant de ce logiciel PLBS à télécharger s’élève à 85 € TTC environ, 

 
Considérant qu’une nouvelle décision du maire sera rédigée et que l’arrêté de la régie sera 
modifié en conséquence, 

 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité de la commission « Intercommunalité et Economie » 
du 10 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Accepte l’achat du logiciel PLBS et la demande d’ouverture du contrat commerçant 
auprès de la DDFIP82, 
 

- Dit que la dépense sera imputée au budget annexe du complexe hôtelier de plein air, 
 

- Dit qu’une nouvelle décision du maire sera rédigée et que l’arrêté de la régie sera modifié 
en conséquence, 

 
 

17. Halte nautique : modification des tarifs de stationnement pour les bateaux 
(modifie la délibération 2015_03_D23) 
rapporteur : Monsieur DAIME (absent excusé , lecture faite par Monsieur MOIGNARD) 

 
Vu la délibération du 07 avril 1993 instituant la régie municipale pour l’encaissement des produits du Port 
Halte nautique, 
Vu la décision du Maire du 08 juin 1993 portant encaissement des produits de la Halte Nautique, 
Vu les délibérations 2007/05-ADM.17, 2011_04_D04 et 2015_03_D23 adoptant les nouveaux tarifs, 



Vu la délibération n° 2015_03_D24 du 14 mars 2015 relative à la taxe de séjour, 
Vu la décision n° DECM 56/2010 portant institution d’une régie de recettes pour l’encaissement des 
produits au port, halte nautique, avant-port et au canalet, 
Considérant que suite au changement des bornes d’alimentation au port, il a été fixé de nouveaux tarifs 
d’abonnement pour les bateaux stationnés soit à l’année ou durant une période supérieure à 1 mois ainsi 
que pour les plaisanciers de passage, 
Considérant que suite à l’installation de ces nouvelles bornes, les fluides (eau et électricité) sont facturés 
soit à l’unité (litre et kWh) pour les utilisateurs utilisant des bornes avec défalqueurs, soit moyennant 
l’utilisation de jetons correspondant à une certaine quantité d’eau ou d’électricité pour les bornes avec 
monnayeur, 
Considérant que la délibération 2015_03_D23 prévoyait que « Un jeton donne droit à 10kWh d’électricité 
ou 414 litres d’eau (0.414m3) » mais que les bornes installées avec l’utilisation des jetons permettent 
d’attribuer du temps et non pas un volume, 
Considérant la proposition de la commission « Intercommunalité et Economie » présentée le 10 mai 2016, 
de dire « Un jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité »  
 

Prestations (à l'unité) Tarifs TTC 

Litre d’eau 0.00483€ (soit 4,83€/m3) 

kWh d’électricité 0,20€ 

Jeton* 2€ 

 
*Valeur du jeton : « qu’un jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité » 

 
Considérant que sur proposition de la commission « Intercommunalité et économie » du 10 mai 2015, les 
autres tarifs et modalités de la délibération 2015_03_D23 restent inchangés à savoir :  
 

Location au mois 
Hiver 

1er octobre – 31 mars 
Eté 

1er avril – 30 septembre 

Bateau ≤ à 10 m  60 65 

Bateau  de 10 m à ≤ 15 m 80 85 

Bateau de 15 m à ≤ 20 m 90 100 

+ de 20 m 100 110 

 

Prestations à la journée Tarifs 

Bateau ≤ à 10 m  3 € 

Bateau  de 10 m à ≤ 15 m 3 € 

Bateau de 15 m à ≤ 20 m 4 € 

+ de 20 m 4 € 

 

Stationnement Professionnel (*)  < de  20 m 100 € 

Stationnement Professionnel (*) > de 20 m 150 € 

 

Prestations (à l'unité) Tarifs 

Douche 
2 € ou  1 jeton 

Lave-linge 

Rampe de mise à l’eau 5€ 

(*) Bateau de promenade à demeure au port de Montech. 

Considérant qu’il sera demandé une caution d’un montant de 120 € pour un stationnement de plus deux 
mois, toute catégorie de bateau confondue, 
Considérant que les plaisanciers dont le bateau n’est pas leur résidence principale (soumis à taxe 
d’habitation) seront également redevables de la taxe de séjour en vigueur sur la commune, 
Considérant que selon la proposition présentée en commission « Intercommunalité et Economie » le 
12 février 2015 il conviendrait de modifier l’article 6 du contrat de location d’un emplacement au port par 
l’amendement suivant : « Une taxe de séjour est due pour la période du 1er avril au 31 octobre selon le 
barème voté en conseil municipal sauf pour les redevables de la taxe d’habitation », 



Considérant l’avis favorable et unanime de la commission « Intercommunalité et économie » du 10 mai 
2016 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

 D’adopter la nouvelle valeur des jetons pour l’utilisation de l’eau et de l’électricité, à savoir «un 
jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité » 

 De dire que les autres tarifs et modalités de la délibération 2015_03_D23 restent inchangés, 

 De dire que les plaisanciers dont le bateau n’est pas leur résidence principale (soumis à taxe 
d’habitation) seront également redevables de la taxe de séjour en vigueur sur la commune, 

 
Monsieur le Maire : Y-a-t-il des remarques, c’est l’unanimité ? très bien. 

 

La délibération suivante est adoptée :  
 

Délibération n° 2016_05_D22 
Objet : Halte Nautique : modification des tarifs de stationnement pour les bateaux (modifie 
la délibération 2015_03_D23) 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 

Vu la délibération du 07 avril 1993 instituant la régie municipale pour l’encaissement des produits 
du Port Halte nautique, 
 

Vu la décision du Maire du 08 juin 1993 portant encaissement des produits de la Halte Nautique, 
 

Vu les délibérations 2007/05-ADM.17, 2011_04_D04 et 2015_03_D23 adoptant les nouveaux 
tarifs, 
 

Vu la délibération n° 2015_03_D24 du 14 mars 2015 relative à la taxe de séjour, 
 
Vu la décision n° DECM 56/2010 portant institution d’une régie de recettes pour l’encaissement 
des produits au port, halte nautique, avant-port et au canalet, 
 
Considérant que suite au changement des bornes d’alimentation au port, il a été fixé de 
nouveaux tarifs d’abonnement pour les bateaux stationnés soit à l’année ou durant une période 
supérieure à 1 mois ainsi que pour les plaisanciers de passage, 
 
Considérant que suite à l’installation de ces nouvelles bornes, les fluides (eau et électricité) sont 
facturés soit à l’unité (litre et kWh) pour les utilisateurs utilisant des bornes avec défalqueurs, soit 
moyennant l’utilisation de jetons correspondant à une certaine quantité d’eau ou d’électricité pour 
les bornes avec monnayeur, 
 
Considérant que la délibération 2015_03_D23 prévoyait que « Un jeton donne droit à 10kWh 
d’électricité ou 414 litres d’eau (0.414m3) » mais que les bornes installées avec l’utilisation des 
jetons permettent d’attribuer du temps et non pas un volume, 

 
Considérant la proposition de la commission « Intercommunalité et Economie » présentée le 10 
mai 2016, de dire « Un jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité »  
 

Prestations (à l'unité) Tarifs TTC 

Litre d’eau 0.00483€ (soit 4,83€/m3) 

kWh d’électricité 0,20€ 

Jeton* 2€ 



 
*Valeur du jeton : « qu’un jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité » 

 
 
Considérant que sur proposition de la commission « Intercommunalité et économie » du 10 mai 
2015, les autres tarifs et modalités de la délibération 2015_03_D23 restent inchangés à savoir :  
 

Location au mois 
Hiver 

1er octobre – 31 mars 
Eté 

1er avril – 30 septembre 

Bateau ≤ à 10 m  60 65 

Bateau  de 10 m à ≤ 15 m 80 85 

Bateau de 15 m à ≤ 20 m 90 100 

+ de 20 m 100 110 

 

Prestations à la journée Tarifs 

Bateau ≤ à 10 m  3 € 

Bateau  de 10 m à ≤ 15 m 3 € 

Bateau de 15 m à ≤ 20 m 4 € 

+ de 20 m 4 € 

 

Stationnement Professionnel (*)  < de  20 m 100 € 

Stationnement Professionnel (*) > de 20 m 150 € 

 

Prestations (à l'unité) Tarifs 

Douche 
2 € ou  1 jeton 

Lave-linge 

Rampe de mise à l’eau 5€ 

(*) Bateau de promenade à demeure au port de Montech. 

 
Considérant qu’il sera demandé une caution d’un montant de 120 € pour un stationnement de 
plus deux mois, toute catégorie de bateau confondue, 

Considérant que les plaisanciers dont le bateau n’est pas leur résidence principale (soumis à 
taxe d’habitation) seront également redevables de la taxe de séjour en vigueur sur la commune, 

Considérant que selon la proposition présentée en commission « Intercommunalité et 
Economie » le 12 février 2015 il conviendrait de modifier l’article 6 du contrat de location d’un 
emplacement au port par l’amendement suivant : « Une taxe de séjour est due pour la période 
du 1er avril au 31 octobre selon le barème voté en conseil municipal sauf pour les redevables de 
la taxe d’habitation », 

Considérant l’avis favorable et unanime de la commission « Intercommunalité et économie » du 
10 mai 2016 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Adopte la nouvelle valeur des jetons pour l’utilisation de l’eau et de l’électricité, à savoir 
« un jeton donne droit à ½ h d’eau et à 3 h d’électricité » 

 Dit que les autres tarifs et modalités de la délibération 2015_03_D23 restent inchangés, 



 Dit que les plaisanciers dont le bateau n’est pas leur résidence principale (soumis à taxe 
d’habitation) seront également redevables de la taxe de séjour en vigueur sur la 
commune, 

 

Monsieur le Maire : Monsieur GAUTIE va remplacer Madame DECOUDUN pour 
l’acquisition de la parcelle ZE96p située impasse Marron Nord. 

 

18. Acquisition de la parcelle ZE96p située impasse Marron Nord – 
 rapporteur : Madame DECOUDUN (absente, lecture faite par Monsieur GAUTIE) 

 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L3211-14 et L3221-
1, 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations immobilières 
effectuées par les Communes, 
Vu la délibération n°2015_10_D24 en date du 3 octobre 2015, relative à l’acquisition des parcelles ZE95p 
et ZE96p, situées impasse Marron-Nord, 
Vu le courriel du 11 janvier 2016, de Maître CHASSANT Pascal, notaire en charge de la transaction, 
Considérant que par délibération susvisée, le conseil municipal a approuvé l’acquisition des parcelles 
ZE95p et ZE96p, situées impasse Marron Nord, aux consorts GUIDI, 
Considérant que par le courriel susvisé, Maître CHASSANT Pascal indique à la commune de Montech 
que l’acquisition de la partie de la parcelle ZE95p (9m²) n’est pas réalisable en l’état, étant donné que cette 
parcelle fait l’objet d’une succession suite au décès de Monsieur GUIDI Bruno et que les éventuels héritiers 
ne souhaitent pas régler prochainement la succession. 
Considérant qu’il en résulte que seule l’acquisition à Monsieur Bernard GUIDI, de la parcelle ZE96p, d’une 
superficie de 237 m², est aujourd’hui possible. 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité des commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments 
communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

 D’annuler la délibération du Conseil municipal n°2015_10_D24 en date 3 octobre 2015. 

 D’approuver l’acquisition de la parcelle ZE96p d’une superficie de 237 m², au prix total de 1500 
euros à Monsieur GUIDI Bernard. 

 D’affirmer que les frais notariés et de géomètre seront à la charge de la commune de Montech. 

 De l’autoriser à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing privé et/ou leur 
confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette vente. 

 

Monsieur le Maire : Merci. Des remarques ? Monsieur PERLIN. 
 
Monsieur PERLIN : Juste une question, à l’époque il avait été dit qu’on achetait les deux 
parcelles pour 1 500 €, là on va en acheter qu’une pour 1 500 € ça veut dire quoi pour la 
deuxième ? 
 
Monsieur le Maire : Monsieur GAUTIE. 
Monsieur GAUTIE : La deuxième faisait 9 m², pour 9 m² on n’a pas modifié les tarifs 
quand même. 
 
Monsieur PERLIN : Si on rachète les 9 m² plus tard lorsque le partage sera fait ça veut 
dire qu’il va falloir (inaudible, micro éteint). 
 
Monsieur GAUTIE : A ce jour je ne peux pas vous dire ce que sera la négociation mais 
pour 9 m² je ne sais pas ce qu’ils peuvent bien exiger. 
 
Monsieur le Maire : Donc on achète 237 m² pour 1 500 €, en sachant pour votre 



information que le problème ne sera pas entièrement résolu puisqu’il s’agit d’un accès au 
camion benne d’ordures ménagères qui pose beaucoup de problème, c’est l’accès qui 
pose problème ce n’est pas le camion. Ça c’est le problème, l’héritage de tous ces 
chemins ruraux, des petites routes qui sont maintenant fréquentés quand ce sont des 
voitures individuelles c’est déjà problématique mais quand il s’agit d’un camion de 
tonnage moyen ça pose problème. Nous avançons à petits pas, très petits pas. Je vous 
propose d’annuler la délibération et d’approuver l’acquisition de la parcelle ZE96p, pas 
d’opposition ? merci. 
 
La délibération suivante est adoptée : 

 

Délibération n° 2016_05_D23 
Objet : Acquisition de la parcelle ZE96p située impasse Marron Nord 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles L3211-
14 et L3221-1, 
 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations 
immobilières effectuées par les Communes, 
 
Vu la délibération n°2015_10_D24 en date du 3 octobre 2015, relative à l’acquisition des parcelles 
ZE95p et ZE96p, situées impasse Marron-Nord, 
 
Vu le courriel du 11 janvier 2016, de Maître CHASSANT Pascal, notaire en charge de la 
transaction, 
 
Considérant que par délibération susvisée, le conseil municipal a approuvé l’acquisition des 
parcelles ZE95p et ZE96p, situées impasse Marron Nord, aux consorts GUIDI, 
 
Considérant que par le courriel susvisé, Maître CHASSANT Pascal indique à la commune de 
Montech que l’acquisition de la partie de la parcelle ZE95p (9m²) n’est pas réalisable en l’état, 
étant donné que cette parcelle fait l’objet d’une succession suite au décès de Monsieur GUIDI 
Bruno et que les éventuels héritiers ne souhaitent pas régler prochainement la succession. 
 
Considérant qu’il en résulte que seule l’acquisition à Monsieur Bernard GUIDI, de la parcelle 
ZE96p, d’une superficie de 237 m², est aujourd’hui possible. 

 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité des commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments 
communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

 Accepte d’annuler la délibération du Conseil municipal n°2015_10_D24 en date 3 octobre 
2015. 

 Approuve l’acquisition de la parcelle ZE96p d’une superficie de 237 m², au prix total de 
1500 euros à Monsieur GUIDI Bernard. 

 Affirme que les frais notariés et de géomètre seront à la charge de la commune de 
Montech. 



 Autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing 
privé et/ou leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette 
vente. 

 





 
 
Monsieur le Maire : Cession du terrain à bâtir, rue de l’usine, Madame DECOUDUN est 
remplacée par Monsieur GAUTIE. 
 



19. Cession du terrain à bâtir, rue de l’usine.   
rapporteur : Madame DECOUDUN (absente, lecture faite par Monsieur GAUTIE) 

 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations immobilières 
effectuées par les Communes, 
Vu l’estimation du service des domaines en date du 13 mai 2016 qui fixe le prix de vente à 39,5 € TTC/m², 
Vu le courrier de Monsieur CONSTANT Christian représentant la SCI CONSTANT FAMILIY en date du 12 
mai 2016, 
Considérant l’accord de la SCI CONSTANT FAMILY, représentée par Monsieur et Madame CONSTANT, 
en leur qualité de gérant sur l’acquisition d’un terrain à bâtir d’une superficie de 3231 m², situé 21 rue de 
l’Usine, à détacher des parcelles cadastrée C2491, 2495, 2498 et 2535, appartenant à la commune de 
Montech, au prix de 44,00 € TTC le m², soit au total 142 164 euros TTC. 
Considérant que l’UCM CONSTANT Christian a pour projet d’édifier un bâtiment à usage d’hôtel, en liaison 
avec le restaurant existant sur le site, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité (4 abstentions et 1 non prise part au vote) des membres des 
commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

 D’approuver la cession du terrain à bâtir, cadastré C2491p, 2495p, 2498p et 2535p, à la SCI 
CONSTANT FAMILY, représentée par Monsieur et Madame CONSTANT, au prix de 142 164 euros 
TTC. 

 D’affirmer que les frais de géomètre sont à la charge de la commune et les frais notariés seront à 
la charge de l’acquéreur. 

 De l’autoriser à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing privé et/ou leur 
confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette vente. 

 
Monsieur le Maire : Merci. Un complément d’information si c’était nécessaire mais j’ai eu 
quelques échos qui semblaient dire que l’on manquait peut-être d’information sur ce sujet. Le site 
de la papeterie un peu plus de 4 hectares vous le savez est propriété de la mairie depuis je ne 
sais plus quelle année d’ailleurs, je ne l’ai jamais retrouvé, peut-être Madame RABASSA peut-
être à des souvenirs ? 
 
Madame RABASSA : Oui je pense que c’est Monsieur LAGREZE qui l’avait racheté à Monsieur 
FOURAGNAN. 
 
Monsieur le Maire : Oui ça c’est sûr mais je ne sais plus en quelle année.  
 
Madame RABASSA : 2004 quelque chose comme ça. 
 
Monsieur le Maire : Depuis un certain temps. Ce site jusqu’à présent était voué un peu à la 
déshérence que nous avons décidé d’en faire un site de loisirs, de culture (ludothèque, 
médiathèque…) d’économie, Monsieur DEFRENNE est propriétaire de l’entreprise DONERRE il 
est installé depuis les temps de l’avant dernière municipalité et de tourisme aussi puisque l’accès 
au canal va être ouvert c’est tout un site qui va être remanié petit à petit, il est prévu un 
boulodrome couvert au fond, les ateliers municipaux, l’école de musique, et l’école de théâtre, un 
jardin, que j’appelle jardin des plantes et un hôtel. Un hôtel c’est le sujet qui nous occupe 
aujourd’hui puisque Monsieur CONSTANT qui a ouvert son restaurant il y a de cela deux ans 
maintenant, je crois, envisage de construire un hôtel puisque les chambres d’hôtel sont 
inexistantes depuis l’hôtel « Rabassa » comme on disait à l’époque, je crois que c’est la seule 
ville au monde, au monde, de plus de 6000 habitants qui ne détient pas une seule chambre 
d’hôtel, il y a certes certains hébergements possible en gite, mais il n’y a pas une seule chambre 
d’hôtel.  
Monsieur CONSTANT nous a demandé s’il pouvait construire un hôtel, et pour construire un hôtel, 
à côté de son restaurant bien évidemment, il faut un terrain sur le site. Nous avons convenu après 



maintes discussions de vendre 3 231 m² qui conviendraient tout à fait à cet hôtel, Autant dire que 
cet hôtel, nous allons lui faire comporter quelques contraintes tout d’abord la première, ce n’est 
pas des moindres, on voit la gêne occasionnée actuellement, c’est du parking. L’hôtel sera 
fabriqué sur, comme il y a un petit décalage il faut connaître, le sous-sol par rapport au canal, le 
rez-de-chaussée ce sera des places de parking, pour l’hôtel bien sûr et pour le restaurant, ce qui 
évitera ce que l’on connait actuellement et qui occasionne semble-t-il et à juste raison 
certainement pour deux ou trois des gênes de bruit le soir au sortir du restaurant etc. 
Un sous-sol, j’appelle sous-sol, je ne sais pas ce que c’est un rez-de-chaussée mais qu’il est 
encaissé dans une colline, dessous de parking, avec un accès pour handicapé etc. et un et deux 
étages de chambres adaptées, mais ça il le verra. La première contrainte c’est le stationnement. 
 
La deuxième contrainte c’est de conserver pour le site un aspect du site. C’est-à-dire qu’on va 
voir avec l’architecte les propositions qu’il nous fait pour que le cadre se présente bien avec la 
ludothèque etc, ce que nous avons mis en place et surtout ce à quoi je tiens tout particulièrement 
mais au nom de vous tous, c’est que l’entrée du site, parce que ce sera toujours un site, soit 
conforme à ce qu’elle est maintenant à savoir ce portail que l’on va actionner ou pas on va voir, 
magistral… il n’a rien d’extraordinaire ce n’est pas une ferronnerie ni les Portes de la Place de 
Nancy mais c’est un portail industriel avec ses deux colonnes et les deux façades des maisons 
de concierge, je ne sais quoi, c’était à l’époque, conservées. Après le génie ou pas de l’architecte 
fera que ce sera du moderne adapté à l’ancien ou de l’ancien adapté au moderne, je ne sais pas 
mais quelque chose qui tienne la route et pour se faire je vous demanderai, si vous en êtes 
d’accord les uns les autres, lorsque ce monsieur, cet architecte, viendra devant nous de voir avec 
lui, excusez-moi le terme, un peu la mine qu’aura ce bâtiment, voir si ça nous plait ou pas, ce 
n’est pas de notre compétence ni de notre autorité de tout faire modifier bien sûr mais d’en 
discuter avec lui ce ne serait pas mal, je le crois. 
Je tenais à apporter ces précisions pour que ce site de 4 hectares et un peu plus, qui est site 
emblématique de notre ville de Montech vive et apporte aussi de l’économie à notre commune 
parce que je crois c’est 35 ou 40 chambres d’hôtel qui sont prévues. Voilà ce que je tenais à vous 
dire en supplément à ce dossier qui lui ne comporte que la vente de ce terrain de 3 231 m² pour 
142 164 €. Lesquels 142 164 € qui seront les bienvenus déjà pour envisager la mise hors d’eau 
d’autres bâtiments sur le site. 
Y-a-t-il des remarques des uns et des autres ? Monsieur PERLIN, Madame RABASSA. Je vais 
prendre toutes les remarques. Monsieur PERLIN. 
 
Monsieur PERLIN : Vous avez évoqué le futur aménagement de cette zone et il est dommage 
qu’à aujourd’hui nous n’ayons pas une vision exacte, certes c’est à long terme ou à moyen terme 
mais on aimerait bien avoir une vision, parce qu’on s’aperçoit que cette parcelle de terrain elle 
aurait peut-être pu être avancée côté hôtel et ne pas laisser un espace aussi important parce que 
va devenir cet espace qui est entre le futur hôtel et CONSTANT, et ensuite on me convoque en 
commission alors que tout est déjà borné, tout est ficelé, je n'ai pas trop compris cette affaire-là. 
 
Monsieur le Maire : Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Pour ce qui concerne le développement économique de Montech j'y suis 
plutôt favorable, effectivement vous avez rappelé Monsieur le Maire que il y a un manquement 
de nuitées sur Montech considérable, donc ça va dans le bon sens. Ceci étant j'aurai juste une 
remarque "considérant l'estimation des services des domaines", juste une précision, qui fixe le 
prix minimum de vente à 39,5 € TTC le m², je pense qu'il faut enlever minimum puisque c'est le 
prix fixé par les Domaines et non pas le prix fixé par les Domaines moins les 10 % qui est le prix 
plancher. Simplement pour la conformité. 
 
Monsieur le Maire : D'autres remarques ? Oui Monsieur JEANDOT. 
 
Monsieur JEANDOT : Pour ce qui me concerne, je suis tout à fait favorable à l'expansion 
économique de ce secteur et notamment à l'implantation d'un hôtel de cette importance à 



Montech bien sûr et sur le site. C'est à mon avis un complément intéressant au pôle économique 
et touristique puisqu'il comporte ces deux aspects. Là-dessus pas d'ambiguïté je suis tout à fait 
pour, toute fois je pense que ce développement ne peut pas se faire sans avoir réfléchi à l'avenir 
de l'ensemble du site. Nous avions déjà eu une réflexion sur le sujet, des évènements peuvent 
arriver et modifier cette réflexion, aucun problème rien n'est gravé dans le marbre mais je pense 
qu'il faut d'abord réfléchir. J'ai des doutes quant au fait qu'on achète un terrain sans savoir 
exactement ce qu'on va y mettre dessus. L'architecte a travaillé et il a plus que dégrossi le sujet 
et à mon avis et nous présenter son projet aurait été intéressant avant que nous puissions prendre 
une décision, alors pourquoi ? Tout simplement nous cédons une parcelle importante du site, si 
le terrain était en dehors du site ma foi, nous n'avons rien à dire quant à la cession d'une parcelle 
ou à ce que le propriétaire souhaite en faire à partir du moment où la construction est conforme 
au PLU, nous n'avons rien à dire. Par contre là, la construction va être sur le site. Les chambres 
évidemment à ne pas douter vont être face au canal, ça veut dire que les parkings vont être 
derrière les chambres donc face à la médiathèque, face au site que nous souhaitons continuer 
d'aménager. Je crois nécessairement qu'il faut que nous connaissions au moins dans la 
physionomie de la construction et l'organisation de la parcelle. Ensuite, l'emprise est relativement 
importante, près de 3200 m² en face il y a les bâtiments que nous souhaitons réhabiliter, dans 
ces bâtiments il y aurait le projet de l'entreprise DONERRE d'installer... 
 
Monsieur le Maire : Une extension de l'entreprise DONERRE.  
 
Monsieur JEANDOT : Oui le projet d'extension de l'entreprise DONERRE, il faudra pouvoir 
accéder à ces installations, ca veut dire qu'il y aura une voie d'accès nécessaire. Je crains que 
cette voie d'accès, on ne sait pas exactement qu'elle activité vont contenir ces bâtiments, ça peut 
être des semi remorques, je ne sais pas dans quelle proportion, dans quel volume, dans quelle 
fréquence de rotation... Ca m'ennuie fortement je ne vous le cache pas de donner un avis 
favorable à un tel projet parce que je n'en sais pas assez. Je ne veux pas m'opposer au projet 
dans sa globalité par conséquent je souhaite m'abstenir voilà ma position et j'ai le pouvoir de 
Monsieur LOY qui partage mon avis. Je vous remercie. 
 
Monsieur le Maire : Merci. D'autres expressions sur cette vente de 3231 m² à la SCI 
CONSTANT ? Non ?  
Alors répondre aux questionnements des uns et des autres. Il y en a un questionnement dont je 
suis d'accord tout à fait pour mettre en application une réflexion ou une approche beaucoup plus 
précise s'il le fallait c'est celle du projet d'ensemble Monsieur PERLIN et Monsieur JEANDOT 
vous l'évoquiez. Il se trouve que nous sommes certains ici et peut-être moi le premier à avoir le 
projet d'ensemble dans la tête que je pensais que ça avait diffusé de partout, visiblement ce n'est 
pas le cas, donc ce que je vous propose tout de suite dans les quelques jours qui suivent c'est 
que nous nous réunissions, pour ceux qui sont intéressés mais sous l'égide de la commission 
"voirie, réseaux, bâtiments communaux et sécurité" pour envisager l'ensemble de ce qui peut être 
fait déjà et ce qui pourrait être fait par la suite de ce site; Surement d'ailleurs, parce que je crois 
que c'est ça qu'il manque le plus, et c'est souvent le cas, nous rendre sur le site en fonction des 
décisions ou des impressions que nous pourrions avoir de ci ou de là, parce que je suis persuadé 
que la plus part d'entre vous , et même moi pour certains recoins quoi que cet été en spéléologie 
je suis allé jusque sous le Tembourel. Visiter le site parce qu'on découvre qu'il est plus grand que 
ce qu'il n'y parait et peut être avec des opportunités beaucoup plus intéressantes que celles que 
nous pourrions avoir. Je vous propose, Monsieur GAUTIE, prenez bien note de cela que dans le 
courant du mois de juin nous nous réunissions ici, nous en parlions, nous allions sur site, nous 
en revenions, nous en reparlions etc. donc une vue d'ensemble pour reprendre ce 
questionnement. 
Pour ce qui concerne Monsieur JEANDOT, l'urbanisme tout le monde est d'accord qu'un hôtel à 
Montech nous ferait que du bien, il y a tout de même une approche pour laquelle nous sommes 
sûrs c'est que le terrain est bien répertorié, nous avons les côtes ici présentes, que le parking 
n'est pas au devant ou au derrière tout dépend comment vous l'appelez du futur hôtel, il est prévu 
sous l'hôtel. La structure architecturale que doit nous proposer Monsieur Allelluia je pense que 



c'est l'architecte qui va être retenu par Monsieur CONSTANT puisque c'est à lui que j'ai eu à faire 
jusqu'à présent, qui n'a proposé jusqu'à présent même pas une ébauche, une masse il a exposé 
une masse pour laquelle je le rappelle j'ai indiqué deux contraintes majeures : le parking et l'entrée 
magistrale de ce site. On peut, on doit, à mon avis mais il est averti, voir avec lui ce qu'il envisage 
de faire mais on n'a pas la faculté d'écrire à sa place le bâti qu'il va construire. On lui vend un 
terrain, effectivement c'est sur un site qui nous appartient, sauf cette parcelle dès l'instant où on 
l'aura vendu mais il est de notre devoir de lui faire comprendre qu'il y a des choses qu'on ne 
pourrait pas faire donc discussions, discussions. Les seuls documents que j'ai devant les yeux 
c'est une masse où serait positionner l'hôtel comme ça. Il n'y a pas plus, pas moins. Les chambres 
donneront sur le canal, sur le derrière, donnerons aussi sur le côté c'est certain. A partir de là, on 
peut avec lui envisager ce qu'il y aura à y faire de mieux mais les contraintes que j'ai eu à évoquer 
avec lui sont à mon sens des contraintes incontournables. 
 
Concernant les tarifs, Madame RABASSA. Les Domaines établissent un tarif on peut avoir plus 
ou moins 10 % mais rien n'empêche une collectivité, si l'acquéreur propose beaucoup plus d'aller 
au beaucoup plus. 
 
Madame RABASSA : Vous ne m'avez pas comprise. Je suis d'accord avec le prix, c'est 
simplement pour la délibération il faut sortir le terme minimum parce qu'à l'intérieur ne sont pas 
compris les 10 % de moins. il me semble, c'est juste pour sécuriser la délibération. C'est dans le 
troisième paragraphe, il pense qu'il faut enlever le mot minimum, c'est tout. 
 
Monsieur le Maire : Donc Monsieur COQUERELLE, nous rayons minimum. Merci. je mets aux 
voix cette cession de terrain rue de l'usine, en précisant que nous nous retrouverons à l'initiative 
de Monsieur GAUTIE courant le mois de juin pour tous les membres consentants pour visiter et 
appréhender ce site. Monsieur ROUSSEAUX a levé la main. 
 
Monsieur ROUSSEAUX : Pour compléter ce que vous avez dit et disait Monsieur JEANDOT, 
dans cette friche industrielle tous les autres bâtiments qui sont derrière ne sont pas à l'abandon, 
l'information a déjà un petit peu commencé à circuler, il y a des actions qui ont été réalisées 
notamment le métré et là il y a des bureaux d'études qui ont été sollicités. donc même s'ils ont 
l'air à l'abandon parce qu'il y a quelques toits qui sont dégradés, ils sont toujours utilisés par les 
services techniques et il y a toujours le projet qui avance, il y a eu des entreprises privées qui se 
sont manifestées pour refaire la toiture et les recouvrir en panneaux photovoltaïques. C'est un 
investissement à savoir soit on passe par des entreprises privées soit on garde nous-même la 
main sur ce projet. C'était pour compléter un peu sur cette friche industrielle pour une information 
globale. Merci. 
 
Monsieur le Maire : Voici un complément qui est révélateur Monsieur ROUSSEAUX vous n'êtes 
jamais allé dans tous les bas-fonds, tréfonds, arcanes de ce site. Parce qu'il y a des lieux qui sont 
à l'abandon en surface, en hauteur, en sous-sol et partout. Effectivement il y a en certains pour 
lesquels nous sommes en train de faire des études et vous en êtes un peu le coach de tout cela 
en matière de toiture mais je peux vous dire qu'il y a bon nombre de m² qui sont à l'abandon et 
qui sont dangereux. Vous ferez partie obligatoirement parti de cette commission. Je vais vous 
amener dans des endroits même le casque de chantier et les souliers de sécurité ne seront pas 
suffisants pour préserver de la mort qui vous tend les bras partout, il faudra faire attention. C'était 
une plaisanterie mais pour dire que ce site n'est pas connu tant que ça. Madame RABASSA, 
vous le connaissez bien peut-être par cœur. 
 
Madame RABASSA : Je le connais bien comme vous. 
 
Monsieur le Maire : Sauf dans les sous-sol. 
 
Madame RABASSA : Bien si, je voulais vous parler des sous-sols du Tembourel, c'est immense 
ce que l'on peut trouver sous la papeterie, c'est du à l'historique de la papeterie. Juste un 



complément, vous avez dit que la commission "voirie, réseaux, bâtiments communaux et 
sécurité" sous l'autorité de son président se réunira, est-ce qu'on peut être associé la commission 
urbanisme ? 
 
Monsieur le Maire : Je viens de dire que c'est sous l'autorité du président de la commission 
"voirie, réseaux, bâtiments communaux et sécurité" mais c'est ouvert à tout le monde. Il serait 
intéressant même que les 29 membres du conseil municipal connaissent ce site. J'ai oublié de 
parler du canalet, nous avons acquis deux terrains qui doivent par la suite être rénovés, nous 
avons eu des propositions plus ou moins suivies de mise en place d'ateliers de rénovation de 
bateaux ou pas. C'est tout un ensemble économique, tourisme, culturel qui est très intéressant 
et relié au canal maintenant pour que les passants, à vélo ou à pied, qui suivent cette zone ne 
soient pas impressionnés si ce n'est agréablement avec ce qu'elle a derrière. 
Concernant la vente de ce terrain à la SCI CONSTANT, y-a-t-il des oppositions ? il n'y en a pas. 
Il y a, si j'ai bien compris, des abstentions, 7 abstentions. Tout le reste bien sûr est favorable à la 
vente de ce terrain à la société CONSTANT, ainsi sera fait avec les conditions que je vous citais 
en préambule. 
 
La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D24 
Objet : Cession du terrain à bâtir, rue de l’usine. 
Votants : 28 Abstentions : 7 Exprimés : 21 Contre : 0 Pour : 21 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment les articles 
L 3211-14 et L3221-1, 
 
Vu l’article L2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux opérations 
immobilières effectuées par les Communes, 
 
Vu l’estimation du service des domaines en date du 13 mai 2016 qui fixe le prix de vente à 
39,5 € TTC/m², 
 
Vu le courrier de Monsieur CONSTANT Christian représentant la SCI CONSTANT FAMILIY en 
date du 12 mai 2016, 
 
Considérant l’accord de la SCI CONSTANT FAMILY, représentée par Monsieur et Madame 
CONSTANT, en leur qualité de gérant sur l’acquisition d’un terrain à bâtir d’une superficie de 3231 
m², situé 21 rue de l’Usine, à détacher des parcelles cadastrée C2491, 2495, 2498 et 2535, 
appartenant à la commune de Montech, au prix de 44,00 € TTC le m², soit au total 142 164 euros 
TTC. 
 
Considérant que l’UCM CONSTANT Christian a pour projet d’édifier un bâtiment à usage d’hôtel, 
en liaison avec le restaurant existant sur le site, 
 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité (4 abstentions et 1 non prise part au vote) des 
membres des commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments communaux, réseaux et 
sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés : 
 



 Approuve la cession du terrain à bâtir, cadastré C2491p, 2495p, 2498p et 2535p, à la 
SCI CONSTANT FAMILY, représentée par Monsieur et Madame CONSTANT, au prix de 
142 164 euros TTC. 

 Affirme que les frais de géomètre sont à la charge de la commune et les frais notariés 
seront à la charge de l’acquéreur. 

 Autorise Monsieur le Maire à signer les actes à intervenir (toute convention sous-seing 
privé et/ou leur confirmation par acte authentique…) ainsi que tout document relatif à cette 
vente. 

 

 



 
Monsieur le Maire : Monsieur CASSAGNEAU, un petit sujet aussi, l'approbation de la première 
modification du Plan Local d'Urbanisme. Dites-nous pourquoi on le modifie ce Plan Local 
d'Urbanisme. 
 



20. Approbation de la 1ère modification du Plan Local d’Urbanisme   
rapporteur : Monsieur CASSAGNEAU 

 

Monsieur CASSAGNEAU : Un petit rappel, le 28 novembre 2014 nous avons délibéré afin 
d'initier cette procédure de modification, première modification et on a complété cette délibération 
le 27 juin 2015 pour compléter les points. Au final se sont 11 points qui ont été inclus dans cette 
procédure. Je vais vous le rappeler rapidement, vous avez eu le temps de les consulter à nouveau 
dans le CD inclus dans le dossier de synthèse, pour ceux qui l'ont vu. Les 11 points on les a déjà 
évoqués en commission "x" fois et en conseil municipal. 
le point 1 c'est la modification du zonage au lieu-dit Peyret. Deuxième point modification du 
règlement de la zone A, au lieu-dit Laramet, "Le Saint-Nicolas". Troisième point modification du 
règlement de la zone UR sur le site de la papeterie. Quatrièmement la suppression des COS sur 
l'ensemble des zones. Cinq, modification des règles sur les toits terrasse. Sixième point 
modification du zonage au niveau du lotissement Lafeuillade. 7 - 8, modification d'une zone 2AUX 
et du zonage d'une parcelle, suppression d'un emplacement réservé à l'entrée de la mouscane. 
Point 9, modification du règlement au niveau du pourcentage de logements sociaux. Point 10 
suppression d'un emplacement réservé, intersection de la route de Lacourt-St-Pierre et de La 
Ville Dieu du Temple. Point 11 et le dernier modification des orientation d'aménagement et de 
programmation au niveau du secteur PERCIN; 
Cette modification a été soumise à enquête publique du 08 février au 10 mars de cette année. 
Considérant que le Commissaire Enquêteur a émis un avis favorable avec une recommandation 
suivie et une réserve qui s'est avérée être infondée. 
Considérant l'avis favorable des personnes publiques associées et des services consultés, 
 
Vu l’article le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L153-36 et suivants, et R 153-20 et suivants, 
Vu la délibération n°2013_10_D25 du 07 octobre 2013 approuvant la révision générale du Plan Local 
d’Urbanisme (PLU), 
Vu la délibération n°2014_11_D20 du 28 novembre 2014 relative à la première modification du Plan Local 
d’Urbanisme, 
Vu la délibération n°2015_26_06_D02 du 27 juin 2015 relative à la modification de la délibération du 28 
novembre 2014 susvisée, 
Vu l’arrêté municipal n°2016/01/24 en date du 19 janvier 2016, prescrivant la mise à l’enquête publique, du 
février 2016 au 10 mars 2016, la procédure de la première modification du PLU susvisé, 
Vu le rapport de présentation de la première modification du PLU susvisé, modifié après enquête publique 
et annexé à la présente délibération, 
Vu l’avis réputé favorable des services consultés ainsi que les avis favorables formulés par les Personnes 
Publiques Associées, 
Après avoir pris connaissance des conclusions et de l’avis favorable avec une réserve et une 
recommandation de Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire Enquêteur, 
Considérant que deux observations ont été inscrites sur le registre lors du déroulement de l’enquête 
publique,  
Considérant que la modification porte sur les objets suivants : 

1. Adapter le PLU à l’activité commerciale d’un bâtiment situé au lieu-dit Peyret : modification des zones 
UCa et 1AU ; 

2. Permettre le changement de destination du bâtiment « Le Saint-Nicolas » à usage commercial, situé 
lieu-dit Larramet, route de Combes, en vue de sa réhabilitation en logements : modification du règlement 
de la zone A 

3. Adapter la règle d’implantation de la zone UR pour permettre la redynamisation  du site de l’ancienne 
papeterie ; 

4. Adapter le PLU à la modification de l’article L 123-1-5 du code de l’urbanisme par la loi ALUR qui 
supprime le coefficient d’occupation du sol sur l’ensemble des zones ; 

5. Assouplir le règlement afin de favoriser partiellement la mise en place de toitures terrasses dans 
certaines zones du PLU ; 

6. Modifier la zone 2AU sur l’emprise du lotissement Lafeuillade qui a désormais été réalisé, ainsi que 
sur les parcelles ZS 228p et 252 pour la classer en zone urbaine ; 

7. Modifier la zone 2AUX sur la parcelle ZB 136 qui correspond au jardin d’une habitation, et la classer 
en zone urbaine ; 

file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294049
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294049
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294049
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294050
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294050
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294051
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294051
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294052
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294052
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294053
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294053
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294054
file:///C:/Users/election/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/02EPNZ4G/approbation%201ère%20modif.doc%23_Toc440294054


8. Modification du zonage de la parcelle ZB 247 et d’une partie de la parcelle ZB 298 en zone UX, ainsi 
que la suppression de l’emplacement réservé n°14, situés à l’entrée de la zone d’activités de la Mouscane, 
route de Montauban afin de permettre la réalisation d’activités ; 

9. Eclaircissement du règlement de chaque zone du PLU en ce qui concerne la création de logements 
sociaux (au moins 20% au lieu de 20 % strict) ;  

10. Supprimer l’emplacement réservé n°5, affectant la parcelle cadastrée YC 70, ayant pour objet 
l’aménagement du croisement de la route départementale de Lacourt-Saint-Pierre et de la route 
départementale de la Ville Dieu du Temple ; 

11. Modification de l’orientation d’aménagement et de programmation du secteur Percin ; 
Considérant que Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire émet la réserve suivante concernant les 
points 1 et 7 : « Les changements des parcelles des zones 2AUx et 1AU, non ouvertes à l’urbanisation, en 
parcelles en zone ouverte UDa et UCa n’est pas possible lorsque la commune est dans le périmètre des 
15 km d’un SCOT. Pour réaliser cette ouverture à l’urbanisation, une dérogation doit être demandée à à 
l’établissement public de SCOT qui est en mesure de vérifier si cette ouverture est compatible aux objectifs 
de préservation des espaces agricoles, naturels et forestiers ». 
Considérant que la commune de Montech est sortie du SCOT de l’agglomération de Montauban par 
délibération du Conseil communautaire de la Communauté des Communes Garonne et Canal en date du 
24 septembre 2014 et que la loi ALUR du 24 mars 2014 indique que l’article L142-4 du code de l’urbanisme 
relatif aux demandes de dérogations d’ouverture à l’urbanisation autour des périmètres des SCOT, ne 
s’applique pas pendant 6 ans et donc jusqu’au 25 septembre 2020. 
Considérant que Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire émet la recommandation suivante concernant 
les points 1 et 7 : « La commune de Montech a sur son territoire plusieurs milieux naturels sensibles (zone 
natura 2000, ZNIEFF,…). Le Commissaire Enquêteur recommande à la commune d’établir une démarche 
systématique de consultation de l’Autorité Environnementale pour chaque procédure d’évolution de tous 
les documents d’urbanisme mentionnés aux articles R.104-8 et suivants afin d’éviter tout écart 
règlementaire ». 
Considérant que la phrase suivante a été ajouté page n° 8 de la notice explicative : « La procédure de 1ère 
modification du PLU de Montech n’a pas d’impact significatif sur la zone Natura 2000, les différents objets 
de cette modification n’étant pas de nature à compromettre les protections établies dans le PLU, ou à 
produire des dommages sur la vallée de la Garonne. » 
Considérant que le dossier de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est présenté au Conseil 
municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L 153-43 du code de l’urbanisme, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité des commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments 
communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’approuver la première modification du Plan Local d’Urbanisme  
- De préciser que : 

o La présente délibération sera exécutoire après l’accomplissement de la dernière des 
mesures de publicité indiquée ci-dessous, la date en prendre en compte pour l’affichage 
étant celle du premier jour où il est effectué : 

o La présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R 153-21 du code de 
l’urbanisme : 
- D’un affichage en mairie durant un mois, 
- D’une insertion dans un journal diffusé dans le département 
- D’une publication dans le recueil des actes administratifs 

- De l’autoriser à prendre toutes mesures et à signer tous actes et documents nécessaires à 
l’application de la présente délibération. 

 
Monsieur le Maire : Merci Monsieur CASSAGNEAU pour cette présentation de notre première 
modification du Plan Local d'Urbanisme qui nécessitait quel que points ça vous a été dit et surtout 
pour la mise en conformité avec l'implantation du nouveau lycée, il n'y a pas que ça. Y-a-t-il des 
remarques sur cette modification ? non, je le soumets au vote, qui est pour ? il manque Madame 
LAVERON, 26 voix pour. 
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La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D25 
Objet : Approbation de la première modification du Plan Local d’Urbanisme. 
Votants : 26 Abstention : 0 Exprimés : 26 Contre : 0 Pour : 26 
Mme LAVERON absente au moment du vote (procuration de Mme EDET) 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu l’article le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L153-36 et suivants, et R 153-20 
et suivants, 
 
Vu la délibération n°2013_10_D25 du 07 octobre 2013 approuvant la révision générale du Plan 
Local d’Urbanisme (PLU), 
 
Vu la délibération n°2014_11_D20 du 28 novembre 2014 relative à la première modification du 
Plan Local d’Urbanisme, 
 
Vu la délibération n°2015_26_06_D02 du 27 juin 2015 relative à la modification de la délibération 
du 28 novembre 2014 susvisée, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2016/01/24 en date du 19 janvier 2016, prescrivant la mise à l’enquête 
publique, du février 2016 au 10 mars 2016, la procédure de la première modification du PLU 
susvisé, 
 
Vu le rapport de présentation de la première modification du PLU susvisé, modifié après enquête 
publique et annexé à la présente délibération, 
 
Vu l’avis réputé favorable des services consultés ainsi que les avis favorables formulés par les 
Personnes Publiques Associées, 
 
Après avoir pris connaissance des conclusions et de l’avis favorable avec une réserve et une 
recommandation de Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire Enquêteur, 
 
Considérant que deux observations ont été inscrites sur le registre lors du déroulement de 
l’enquête publique,  
 
Considérant que la modification porte sur les objets suivants : 
 

1. Adapter le PLU à l’activité commerciale d’un bâtiment situé au lieu-dit Peyret : modification 
des zones UCa et 1AU ; 

 
2. Permettre le changement de destination du bâtiment « Le Saint-Nicolas » à usage 

commercial, situé lieu-dit Larramet, route de Combes, en vue de sa réhabilitation en 
logements : modification du règlement de la zone A 

 
3. Adapter la règle d’implantation de la zone UR pour permettre la redynamisation  du site 

de l’ancienne papeterie ; 

 
4. Adapter le PLU à la modification de l’article L 123-1-5 du code de l’urbanisme par la loi 

ALUR qui supprime le coefficient d’occupation du sol sur l’ensemble des zones ; 
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5. Assouplir le règlement afin de favoriser partiellement la mise en place de toitures terrasses 
dans certaines zones du PLU ; 

 
6. Modifier la zone 2AU sur l’emprise du lotissement Lafeuillade qui a désormais été réalisé, 

ainsi que sur les parcelles ZS 228p et 252 pour la classer en zone urbaine ; 

 
7. Modifier la zone 2AUX sur la parcelle ZB 136 qui correspond au jardin d’une habitation, 

et la classer en zone urbaine ; 

 
8. Modification du zonage de la parcelle ZB 247 et d’une partie de la parcelle ZB 298 en 

zone UX, ainsi que la suppression de l’emplacement réservé n°14, situés à l’entrée de la 
zone d’activités de la Mouscane, route de Montauban afin de permettre la réalisation 
d’activités ; 

 
9. Eclaircissement du règlement de chaque zone du PLU en ce qui concerne la création de 

logements sociaux (au moins 20% au lieu de 20 % strict) ;  

 
10. Supprimer l’emplacement réservé n°5, affectant la parcelle cadastrée YC 70, ayant pour 

objet l’aménagement du croisement de la route départementale de Lacourt-Saint-Pierre 
et de la route départementale de la Ville Dieu du Temple ; 

 
11. Modification de l’orientation d’aménagement et de programmation du secteur Percin ; 

 
Considérant que Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire émet la réserve suivante concernant 
les points 1 et 7 : « Les changements des parcelles des zones 2AUx et 1AU, non ouvertes à 
l’urbanisation, en parcelles en zone ouverte UDa et UCa n’est pas possible lorsque la commune 
est dans le périmètre des 15 km d’un SCOT. Pour réaliser cette ouverture à l’urbanisation, une 
dérogation doit être demandée à à l’établissement public de SCOT qui est en mesure de vérifier 
si cette ouverture est compatible aux objectifs de préservation des espaces agricoles, naturels et 
forestiers ». 
 
Considérant que la commune de Montech est sortie du SCOT de l’agglomération de Montauban 
par délibération du Conseil communautaire de la Communauté des Communes Garonne et Canal 
en date du 24 septembre 2014 et que la loi ALUR du 24 mars 2014 indique que l’article L142-4 
du code de l’urbanisme relatif aux demandes de dérogations d’ouverture à l’urbanisation autour 
des périmètres des SCOT, ne s’applique pas pendant 6 ans et donc jusqu’au 25 septembre 2020. 
 
Considérant que Monsieur Didier LAUMOND, Commissaire émet la recommandation suivante 
concernant les points 1 et 7 : « La commune de Montech a sur son territoire plusieurs milieux 
naturels sensibles (zone natura 2000, ZNIEFF,…). Le Commissaire Enquêteur recommande à la 
commune d’établir une démarche systématique de consultation de l’Autorité Environnementale 
pour chaque procédure d’évolution de tous les documents d’urbanisme mentionnés aux articles 
R.104-8 et suivants afin d’éviter tout écart règlementaire ». 

 
Considérant que la phrase suivante a été ajouté page n° 8 de la notice explicative : « La 
procédure de 1ère modification du PLU de Montech n’a pas d’impact significatif sur la zone Natura 
2000, les différents objets de cette modification n’étant pas de nature à compromettre les 
protections établies dans le PLU, ou à produire des dommages sur la vallée de la Garonne. » 

 
Considérant que le dossier de modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme tel qu’il est présenté 
au Conseil municipal est prêt à être approuvé conformément à l’article L 153-43 du code de 
l’urbanisme, 
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Considérant l’avis favorable à l’unanimité des commissions « Urbanisme » et « Voirie, bâtiments 
communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve la première modification du Plan Local d’Urbanisme  
 

- Précise que : 
 

o La présente délibération sera exécutoire après l’accomplissement de la dernière 
des mesures de publicité indiquée ci-dessous, la date en prendre en compte pour 
l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué : 

 
o La présente délibération fera l’objet, conformément à l’article R 153-21 du code de 

l’urbanisme : 
 

- D’un affichage en mairie durant un mois, 
- D’une insertion dans un journal diffusé dans le département 
- D’une publication dans le recueil des actes administratifs 

 
- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes mesures et à signer tous actes et documents 

nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 

21. Avis sur le projet de périmètre de la nouvelle Communauté de Communes   
rapporteur : Monsieur MOIGNARD 

 
Vu la délibération 2015_12_D02 du 05 décembre 2015 acceptant la proposition de modification de la carte 
de l’intercommunalité pour le Tarn-et-Garonne faite par Monsieur le Préfet, à savoir la fusion des trois 
intercommunalités suivantes :  

- Communauté de Communes Garonne et Canal,  
- Communauté de Communes Pays de Garonne Gascogne, 
- Communauté de Communes du Terroir de Grisolles et Villebrumier 

 
Considérant que par décision du 29 mars 2016, Monsieur le Préfet a arrêté le schéma de coopération 
intercommunale du Tarn-et-Garonne (SDCI) qui prévoit la fusion des trois intercommunalités ci-dessus 
(sans la commune de Reynies), 
Considérant l’arrêté définissant le périmètre de la nouvelle communauté de communes (sans Reynies), 
mis en œuvre par Monsieur le Préfet, notifié le 22 avril 2016, 
Considérant que le conseil municipal dispose, à compter de la présente notification, d’un délai de 75 jours 
pour se prononcer sur ce périmètre 
Considérant que la fusion sera prononcée par arrêté préfectoral après accord de la moitié au moins des 
conseils municipaux des communes incluses dans le nouveau périmètre, représentant la moitié au moins 
de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la 
plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale, 
Vu l’arrêté portant projet de fusion de périmètre annexé ci-après, 
Vu l’avis favorable à la majorité des membres des commissions « urbanisme » et « voirie, réseaux, 
bâtiments communaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :  
 

- D’émettre un avis favorable sur le périmètre de la nouvelle communauté de communes 
conformément à l’arrêté de Monsieur le Préfet AP n° 82-2016-04-18-004 notifié le 22 avril 2016 

 
Monsieur le Maire : Je crois me souvenir que nous avions déjà été consultés pour ce faire. Je 
ne me souviens plus du score, on devrait le trouver à peu près à l'identique sauf si vos positions 
ont changé. 



Vous dire pour ce qui concerne la démarche à effectuer, il s'agit pour chaque commune de donner 
un avis et les communautés de communes vont être consultées, pour ce qui nous concerne c'est 
demain soir 18 heures je vous rappelle, et je vous dirai demain soir pareil que je vais vous dire 
ce soir, peut-être un peu plus élaboré demain, que nous allons nous donner le temps, pour 
atteindre le mois de juillet donc tout le mois de juin pour entamer très sensiblement les 
démarches, arrêter si possible la définition des compétences qui vont devoir être appliquées, il y 
a les obligatoires, les facultatives et les optionnelles, les compétences sui vont être appliquées 
sur cette communauté de communes, nous devons et c'est dans l'arrêté de monsieur le Préfet 
fixer le nom de cette intercommunalité, nouvelle dimension trouver un nom c'est comme avec  la 
Région, trouver un nom, je n'ai aucune idée en ce qui me concerne, à la communauté de 
communes le personnel a dit qu'il voulait bien essayer de voir ce qu'il pouvait trouver, je vous 
invite tous, par tous moyens utiles les écoles, tout ce que vous voulez, trouver un nom à cette 
nouvelle intercommunalité, il faudrait essayer de ne pas l'appeler CCGCPGGTGV, trouver un 
nom pâquerette peu importe. Il faudra trouver un nom et un siège administratif, j'ai pris le compas 
dans tous les sens et c'est Monbéqui qui est la ville centrale de cette intercommunalité, monsieur 
le maire de Monbéqui que vous connaissez tous est tout fier sauf que je lui ai dis, des autres 
aussi sûrement, que nous n'allions pas bâtir à Monbéqui un site administratif de la nouvelle 
intercommunalité qui va falloir définir. Le site administratif peut être une autre ville de 
l'intercommunalité, à mon avis ce n'est pas un problème affreux on devrait s'en sortir pour le nom 
ça va être un peu plus compliqué. Voilà les trois éléments qu'il faudra fournir pour l'arrêté de 
monsieur le Préfet du Tarn-et-Garonne au 31 décembre 2016. 
Dans l'intervalle, je vous parlais du mois de juin, nous avons une réunion le 30 juin à 18 h, je vous 
dis cela de tête vous serez avertis, de présentation par la Direction Départementale des Finances 
Publiques de l'incidence des répercussions fiscales. Nous mettre au travail les uns et les autres, 
nous avons une commission intercommunalité, c'est monsieur DAIME qui la préside, il est 
délégué communautaire, nous mettre en discussion pour la gouvernance nouvelle de cette 
structure parce que la loi prévoit des choses c'est-à-dire il y aura au maximum 45 délégués et la 
loi prévoit qu'au maximum on peut être 13 vice-présidents, cela va nous changer puisqu'il y a 27 
communes. Tout cela est à voir, nous n'allons pas en parler aujourd'hui, dans le mois qui suit et 
les mois qui suivent pour être un peu en avance sur la date butoir du 31 décembre 2016 et ne 
pas arrivé confit et confus le 31 décembre 2016 sans avoir rien à dire pour la mise en application 
au 1er janvier 2017, en sachant que les compétences obligatoires on les connaît, les facultatives 
optionnelles il faut envisager chacun ce que nous avons chez nous pour savoir si on les met 
ensemble ou pas et qu'ensuite il y a pour 2018 et 2020 les prises en compte de l'eau et de 
l'assainissement. Tout cela est a étudié, nous avons du travail sur la planche pour les mois qui 
suivent. Je vais consulter juste aujourd'hui l'assemblée communale pour émettre un avis sur le 
périmètre de la nouvelle communauté de communes pris par monsieur le Préfet en date du 22 
avril 2016. Qui est d'accord pour ce nouveau périmètre 27 communes moins Reynies : 23, qui 
est contre : 5. Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Juste une discussion, je suis contre vous avez très bien compté, ce n'est 
pas ça le souci, simplement une petite discussion au préalable avant de passer au vote. Vous 
n'avez pas demandé si quelqu'un avait des remarques. Si vous le permettez je souhaiterais dire 
deux mots. 
 
Monsieur le Maire : Le vote est acquis. 
 
Madame RABASSA : Oui pas de souci sur le vote, c'est juste une intervention, ce ne sera pas 
une surprise. Nous avons discuté sincèrement de cela souvent en conseil communautaire, vous 
le savez, je voulais simplement dire que je regrette réellement cette fusion avec les communautés 
du sud du département, ceci étant je n'ai rien contre les élus qui la compose ou les communes 
qui la compose, simplement je voudrais rappeler que la communauté de communes Garonne et 
Canal a voté pour partir à la communauté d'agglo de Montauban qu'effectivement le bassin de 
vie de Montech est vraiment Montauban alors effectivement après il y a des considérations 
géographiques, il est certain que le sud du département est en pleine croissance géographique, 



effectivement il y a une certaine harmonie mais n'oublions pas que cette nouvelle grosse 
communauté de communes sera beaucoup moins cotée que la communauté d'agglo de 
Montauban. Nécessairement ce sera une communauté de communes avec un périmètre à peu 
près de 41 000 habitants puisque REYNIES va rejoindre l'agglo de Montauban. Sincèrement j'ai 
beaucoup d'inquiétude concernant la suite de la fiscalité, on aura certainement des précisions le 
30 juin, malheureusement je crois que je ne serai pas là mais je pense qu'on aura les documents 
correspondants des services fiscaux et il sera très intéressant de voir l'impact pour les 
contribuables Montéchois. Je vous remercie. 
 
Monsieur le Maire : Je vous laisse votre propos concernant le fait de dire que sûrement, ce n'est 
pas sûrement vous affirmer que les dotations pour cette intercommunalité seront moindres que 
celle de Montauban, à proportion garder du nombre de population. Le grand Montauban c'est 60, 
65 000 habitants, Nous, je dis nous, 40 000 et quelques, à proportion, je vous laisse la 
responsabilité de vos paroles, c'est une affirmation. Oui allez-y. 
 
Madame RABASSA : Ca va être très simple, vous joignez les budgets des trois communauté de 
communes, ça n'a rien à voir avec le budget de l'agglo de Montauban. 
 
Monsieur le Maire : Ca je l'ai bien entendu mais c'est les dotations, vous parlez de dotations. 
 
Madame RABASSA : Non je parle des dotations budgétaires de l'agglo de Montauban, excusez-
moi vous avez raison sur ce point. C'est sur les budgets des trois communautés de communes 
qui sont certainement moins important que celui de l'agglo de Montauban. 
 
Monsieur le Maire : Certainement. Mais je crains positivement donc j'espère que les dotations 
venant d'ailleurs seront plus conséquentes, proportions gardées, à la population que les autres.  

 
La délibération suivante est adoptée : 

 

Délibération n° 2016_05_D26 
Objet : Avis sur le projet de périmètre de la nouvelle Communauté de Communes 
Votants : 28 Abstentions : 0 Exprimés : 28 Contre : 5 Pour : 23 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la délibération 2015_12_D02 du 05 décembre 2015 acceptant la proposition de modification 
de la carte de l’intercommunalité pour le Tarn-et-Garonne faite par Monsieur le Préfet, à savoir 
la fusion des trois intercommunalités suivantes :  

- Communauté de Communes Garonne et Canal,  
- Communauté de Communes Pays de Garonne Gascogne, 
- Communauté de Communes du Terroir de Grisolles et Villebrumier 

 
Considérant que par décision du 29 mars 2016, Monsieur le Préfet a arrêté le schéma de 
coopération intercommunale du Tarn-et-Garonne (SDCI) qui prévoit la fusion des trois 
intercommunalités ci-dessus (sans la commune de Reynies), 
 
Considérant l’arrêté définissant le périmètre de la nouvelle communauté de communes (sans 
Reynies), mis en œuvre par Monsieur le Préfet, notifié le 22 avril 2016, 
 
Considérant que le conseil municipal dispose, à compter de la présente notification, d’un délai 
de 75 jours pour se prononcer sur ce périmètre 
 



Considérant que la fusion sera prononcée par arrêté préfectoral après accord de la moitié au 
moins des conseils municipaux des communes incluses dans le nouveau périmètre, représentant 
la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers 
de la population totale, 
 
Vu l’arrêté portant projet de fusion de périmètre annexé ci-après, 
 
Vu l’avis favorable à la majorité des membres des commissions « urbanisme » et « voirie, 
réseaux, bâtiments communaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à la majorité : 
 

- Emet un avis favorable sur le périmètre de la nouvelle communauté de communes 
conformément à l’arrêté de Monsieur le Préfet AP n° 82-2016-04-18-004 notifié le 22 avril 
2016 















 







  



Monsieur le Maire : Monsieur GAUTIE, concession par affermage pour la gestion et l'exploitation 
du service de distribution et de production d'eau potable. 

 

22. Concession par affermage pour la gestion et l’exploitation du service de 
distribution et de production d’eau potable de la commune de Montech.   
rapporteur : Monsieur GAUTIE 

 
Monsieur GAUTIE : Si monsieur le Maire me le permets nous allons passer les deux 
délibérations qui viennent en même temps, ce sont les mêmes rédactions l'une concerne l'eau 
potable l'autre l'assainissement. 
Nous avons tous eu à maintes reprises l'occasion de regarder, d'étudier ce sujet, vous savez que 
nous avons pris l'aide d'un bureau d'études PPS collectivités dont le rapport figure en annexe, 
nous nous sommes appuyés sur ce rapport pour regarder le mode de gestion qui était le plus 
approprié pour notre commune, le débat à eu lieu en commission. Je regrette que la situation 
fasse et que nous n'ayons pas pu nous porter vers une régie totale ou partielle. Vous savez tous 
que la loi d'organisation territoriale nous conduit à abandonner ces compétences au 1er janvier 
2020. Vu également l'état de nos installations notamment en production d'eau nous avons pris la 
sagesse et je crois que ça fait l'unanimité en commission, de rester en délégation de service 
public.  

 
Vu la loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République, 
Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques et notamment son article 38, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1411- 1 et suivants, 
Vu la délibération du Conseil Municipal portant composition de la commission de délégation de services 
publics locaux en date du 18 avril 2014, 
Considérant que la gestion des installations de production et de distribution d’eau potable de la commune 
a été confiée par contrat d’affermage à la société SAUR, 
Considérant que ce contrat a débuté le 1er janvier 2008 (pour une durée de 8 ans) et a été prolongé par 
avenant d’un an (délibération n° 2015_27_06_D07) jusqu’au 31 décembre 2016, 
Considérant que l’assemblée délibérante doit se prononcer sur le choix du mode de gestion de son service 
public et sur le contenu des prestations qui seront confiées au futur exploitant, 
considérant le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, annexe réglementaire (article L 
1411-4 du code général des collectivités territoriales), présentant les activités qui font l'objet de la 
délégation, leur nature, les motifs qui ont conduit la collectivité à opter pour la délégation, l'économie 
générale du contrat, sa nature, sa durée et le mode de rémunération envisagé, 
Considérant l'avis favorable de la commission de délégation de service public local du 18 avril 2016 
proposant une durée de 8 ans pour la concession, 
Considérant la nécessité de disposer d'un nouveau délégataire de service public à compter du 1er janvier 
2017, 
 Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres des commissions « Urbanisme » et « Voirie, 
bâtiments communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 

Monsieur GAUTIE : Je vous dis que nous allons passer les deux délibérations en même temps 
je vous fais lecture de la fin de celle-ci. 
 

Monsieur le Maire : Si vous acceptez de couper les deux délibérations. Ce sont les mêmes l'une 
pour l'eau, l'autre pour l'assainissement. Ce sont les mêmes considérant et les mêmes décisions 
à prendre. 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal  
 

- D'approuver le choix d'un mode de gestion déléguée selon la forme d'une délégation de service 
public (concession par affermage) pour la gestion et l'exploitation du service de distribution et de 
production d’eau potable de la commune de Montech  

 



Monsieur le Maire : Il faut donc entendre en même temps assainissement. 
 

- D'approuver la durée de la délégation de service fixée à 8 ans à compter de la notification du 
contrat au titulaire, 

- De l’autoriser à engager et conduire la procédure proprement dite, 
- De le charger d'organiser la publicité préalable à la réception des candidatures par une double 

publication dans un journal d'annonces légales et dans une publication spécialisée dans le 
domaine ainsi que par un affichage public et de fixer à un mois minimum à compter de la dernière 
publication le délai de réception des candidatures, 

- De le charger d'envoyer le dossier de consultation aux candidats admis à concourir et de laisser 
un mois minimum entre la date d'envoi et la date limite de réception des offres  

- De le charger de saisir et de présider la commission de délégation de service public locaux 
régulièrement élue et amenée à se prononcer sur la recevabilité des candidatures, 

- De le charger de saisir et de présider la commission de délégation de service public afin qu'elle 
puisse examiner, comparer et classer les offres des candidats, 

- De le charger d'engager les négociations après avis de la commission et dans le respect des 
principes d'égal accès des candidats à la commande publique, 

- De lui confier le soin de préparer le rapport final de jugement des offres et de soumettre ce rapport 
à l'assemblée délibérante 15 jours au moins avant la date prévue pour l'attribution, 

- De lui confier le soin de notifier le marché au candidat retenu dans le respect de la décision de 
l'organe délibérant, 

- De le charger de veiller à la conformité de la procédure au regard de la réglementation en vigueur 
et notamment de s'assurer qu'un délai minimum de 3 mois entre la première saisine de la 
commission de délégation de service public et l'attribution finale par l'organe délibérant soit 
respecté. 

 

Monsieur le Maire : Merci. Pour cette première délibération y a t il des commentaires ? madame 
RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Je suis d'accord avec mon estimé collègue, monsieur GAUTIE, je pense 
qu'une délégation de service public pour l'eau et l'assainissement est beaucoup plus intéressante, 
je pense que ça a été un sujet éventuel de désaccords mais au final la décision, je trouve, va 
dans le bon sens et je considère qu'une régie municipale aurait été beaucoup plus problématique 
qu'une délégation de service public qui fonctionne relativement correctement depuis des années. 
 
Monsieur le Maire : Merci. C'est ce qu'a dit monsieur GAUTIE d'ailleurs, mais nous ne sommes 
pas des obstinés de la régie, lorsque l'on peut c'est préférable mais là dans le cas d'espèce après 
moultes consultations et réflexions cela ne serait pas souhaitable. Pour ce qui est de la production 
et la distribution d'eau potable, il semblerait, je n'ai pas noté de voix contre ou d'abstention pour 
que nous reconduisions le système, après on verra la société. C'est l'avis unanime de notre 
assemblée. 
Idem, c'est deux votes particuliers, pour le traitement d'assainissement collectif. C'est l'unanimité, 
je vous remercie. 
 

La délibération suivante est adoptée : 
 

Délibération n° 2016_05_D27 
Objet : Avis sur le principe de recourir à une concession par affermage pour l’exploitation 
du service d’eau potable de la commune de Montech et le lancement de la procédure 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République, 

Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures publiques et notamment son article 38, 



Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1411- 1 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil Municipal portant composition de la commission de délégation de 
services publics locaux en date du 18 avril 2014, 

Considérant que la gestion des installations de production et de distribution d’eau potable de la 
commune a été confiée par contrat d’affermage à la société SAUR, 

Considérant que ce contrat a débuté le 1er janvier 2008 (pour une durée de 8 ans) et a été 
prolongé par avenant d’un an (délibération n° 2015_27_06_D07) jusqu’au 31 décembre 2016, 

Considérant que l’assemblée délibérante doit se prononcer sur le choix du mode de gestion de 
son service public et sur le contenu des prestations qui seront confiées au futur exploitant, 

Considérant le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, annexe réglementaire 
(article L 1411-4 du code général des collectivités territoriales), présentant les activités qui font 
l'objet de la délégation, leur nature, les motifs qui ont conduit la collectivité à opter pour la 
délégation, l'économie générale du contrat, sa nature, sa durée et le mode de rémunération 
envisagé, 

Considérant l'avis favorable de la commission de délégation de service public local du 18 avril 
2016 proposant une durée de 8 ans pour la concession, 
Considérant la nécessité de disposer d'un nouveau délégataire de service public à compter du 
1er janvier 2017, 

 Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres des commissions « Urbanisme » et 
« Voirie, bâtiments communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve le choix d'un mode de gestion déléguée selon la forme d'une délégation de 
service public (concession par affermage) pour la gestion et l'exploitation du service de 
distribution et de production d’eau potable de la commune de Montech  

- Approuve la durée de la délégation de service fixée à 8 ans à compter de la notification 
du contrat au titulaire, 

- Autorise Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure proprement dite, 

- De le charger d'organiser la publicité préalable à la réception des candidatures par une 
double publication dans un journal d'annonces légales et dans une publication spécialisée 
dans le domaine ainsi que par un affichage public et de fixer à un mois minimum à compter 
de la dernière publication le délai de réception des candidatures, 

- Charge Monsieur le Maire d'envoyer le dossier de consultation aux candidats admis à 
concourir et de laisser un mois minimum entre la date d'envoi et la date limite de réception 
des offres  

- Charge Monsieur le Maire de saisir et de présider la commission de délégation de service 
public locaux régulièrement élue et amenée à se prononcer sur la recevabilité des 
candidatures, 

- Charge Monsieur le Maire de saisir et de présider la commission de délégation de service 
public afin qu'elle puisse examiner, comparer et classer les offres des candidats, 

- Charge Monsieur le Maire d'engager les négociations après avis de la commission et 
dans le respect des principes d'égal accès des candidats à la commande publique, 

- Confie à Monsieur le Maire le soin de préparer le rapport final de jugement des offres et 
de soumettre ce rapport à l'assemblée délibérante 15 jours au moins avant la date prévue 
pour l'attribution, 



- Confie à Monsieur le Maire le soin de notifier le marché au candidat retenu dans le respect 
de la décision de l'organe délibérant, 

- Charge Monsieur le Maire de veiller à la conformité de la procédure au regard de la 
réglementation en vigueur et notamment de s'assurer qu'un délai minimum de 3 mois 
entre la première saisine de la commission de délégation de service public et l'attribution 
finale par l'organe délibérant soit respecté. 

 



































 



 



23. Concession par affermage pour la gestion et l’exploitation du service de 
collecte et de traitement d’assainissement collectif de la commune de 
Montech.   
rapporteur : Monsieur GAUTIE 

 
Vu la loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République, 
Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques et notamment son article 38, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1411- 1 et suivants, 
Vu l’article L1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipal portant composition de la commission de délégation de service 
public local en date du 18 avril 2014, 
Considérant que la gestion des installations de collecte et de traitement d’assainissement de la commune 
a été confiée par contrat d’affermage à la société SAUR, 
Considérant que ce contrat avait commencé le 1er janvier 2008, pour une durée de 8 ans et prolongé par 
voie d’avenants à 5 reprises, 
Considérant que ce contrat a notamment été prolongé d’un an par l’avenant n° 5 (délibération n° 
2015_27_06_D06) jusqu’au 31 décembre 2016, 
Considérant que l’assemblée délibérante doit se prononcer sur le choix du mode de gestion de son service 
public et sur le contenu des prestations qui seront confiées au futur exploitant, 
Considérant le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, annexe réglementaire (article 
L 1411-4 du code général des collectivités territoriales), présentant les activités qui font l'objet de la 
délégation, leur nature, les motifs qui ont conduit la collectivité à opter pour la délégation, l'économie 
générale du contrat, sa nature, sa durée et le mode de rémunération envisagé, 
Considérant l'avis favorable de la commission de délégation de service public local du 18 avril 2016 
proposant une durée de 8 ans pour la concession, 
Considérant la nécessité de disposer d'un nouveau délégataire de service public à compter du 1er janvier 
2017, 
Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres des commissions « Urbanisme » et « Voirie, 
bâtiments communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D'approuver le choix d'un mode de gestion déléguée selon la forme d'une délégation de service 
public (concession par affermage) pour la gestion et l'exploitation du service collectif de collecte et 
de traitement des eaux usées de la commune de Montech  

- D'approuver la durée de la délégation de service fixée à 8 ans à compter de la notification du 
contrat au titulaire, 

- De l’autoriser à engager et conduire la procédure proprement dite, 
- De le charger d'organiser la publicité préalable à la réception des candidatures par une double 

publication dans un journal d'annonces légales et dans une publication spécialisée dans le 
domaine ainsi que par un affichage public et de fixer à un mois minimum à compter de la dernière 
publication le délai de réception des candidatures, 

- De le charger d'envoyer le dossier de consultation aux candidats admis à concourir et de laisser 
un mois minimum entre la date d'envoi et la date limite de réception des offres, 

- De le charger de saisir et de présider la commission de délégation de services publics locaux 
régulièrement élue et amenée à se prononcer sur la recevabilité des candidatures, 

- De le charger de saisir et de présider la commission de délégation de services publics locaux afin 
qu'elle puisse examiner, comparer et classer les offres des candidats, 

- De le charger d'engager les négociations après avis de la commission et dans le respect des 
principes d'égal accès des candidats à la commande publique, 

- De lui confier le soin de préparer le rapport final de jugement des offres et de soumettre ce rapport 
à l'assemblée délibérante 15 jours au moins avant la date prévue pour l'attribution, 

- De lui confier le soin de notifier le marché au candidat retenu dans le respect de la décision de 
l'organe délibérant, 

- De le charger de veiller à la conformité de la procédure au regard de la réglementation en vigueur 
et notamment de s'assurer qu'un délai minimum de 3 mois entre la première saisine de la 
commission de délégation de service public et l'attribution finale par l'organe délibérant soit 
respecté. 





































 
 
  



La délibération suivante est adoptée :  

 

Délibération n° 2016_05_D28 
Objet : Avis sur le principe de recourir à une concession par affermage pour l’exploitation 
du service d’assainissement collectif de la commune de Montech et le lancement de la 
procédure. 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu la loi du 6 février 1992 portant administration territoriale de la République, 
Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence 
de la vie économique et des procédures publiques et notamment son article 38, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 1411- 1 et suivants, 

Vu l’article L1411-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération du Conseil Municipal portant composition de la commission de délégation de 
service public local en date du 18 avril 2014, 

Considérant que la gestion des installations de collecte et de traitement d’assainissement de la 
commune a été confiée par contrat d’affermage à la société SAUR, 

Considérant que ce contrat avait commencé le 1er janvier 2008, pour une durée de 8 ans et 
prolongé par voie d’avenants à 5 reprises, 

Considérant que ce contrat a notamment été prolongé d’un an par l’avenant n° 5 (délibération 
n° 2015_27_06_D06) jusqu’au 31 décembre 2016, 

Considérant que l’assemblée délibérante doit se prononcer sur le choix du mode de gestion de 
son service public et sur le contenu des prestations qui seront confiées au futur exploitant,  

Considérant le rapport de présentation, annexé à la présente délibération, annexe réglementaire 
(article L 1411-4 du code général des collectivités territoriales), présentant les activités qui font 
l'objet de la délégation, leur nature, les motifs qui ont conduit la collectivité à opter pour la 
délégation, l'économie générale du contrat, sa nature, sa durée et le mode de rémunération 
envisagé, 

Considérant l'avis favorable de la commission de délégation de service public local du 18 avril 
2016 proposant une durée de 8 ans pour la concession, 

Considérant la nécessité de disposer d'un nouveau délégataire de service public à compter du 
1er janvier 2017, 

Considérant l’avis favorable à l’unanimité des membres des commissions « Urbanisme » et 
« Voirie, bâtiments communaux, réseaux et sécurité » du 09 mai 2016, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- Approuve le choix d'un mode de gestion déléguée selon la forme d'une délégation de 
service public (concession par affermage) pour la gestion et l'exploitation du service 
collectif de collecte et de traitement des eaux usées de la commune de Montech  

- Approuve la durée de la délégation de service fixée à 8 ans à compter de la notification 
du contrat au titulaire, 

- Autorise Monsieur le Maire à engager et conduire la procédure proprement dite, 

- Charge Monsieur le Maire d'organiser la publicité préalable à la réception des 
candidatures par une double publication dans un journal d'annonces légales et dans une 



publication spécialisée dans le domaine ainsi que par un affichage public et de fixer à un 
mois minimum à compter de la dernière publication le délai de réception des candidatures, 

- Charge Monsieur le Maire d'envoyer le dossier de consultation aux candidats admis à 
concourir et de laisser un mois minimum entre la date d'envoi et la date limite de réception 
des offres, 

- Charge Monsieur le Maire de saisir et de présider la commission de délégation de 
services publics locaux régulièrement élue et amenée à se prononcer sur la recevabilité 
des candidatures, 

- Charge Monsieur le Maire de saisir et de présider la commission de délégation de 
services publics locaux afin qu'elle puisse examiner, comparer et classer les offres des 
candidats, 

- Charge Monsieur le Maire d'engager les négociations après avis de la commission et 
dans le respect des principes d'égal accès des candidats à la commande publique, 

- Confie à Monsieur le Maire le soin de préparer le rapport final de jugement des offres et 
de soumettre ce rapport à l'assemblée délibérante 15 jours au moins avant la date prévue 
pour l'attribution, 

- Confie à Monsieur le Maire le soin de notifier le marché au candidat retenu dans le respect 
de la décision de l'organe délibérant, 

- Charge Monsieur le Maire de veiller à la conformité de la procédure au regard de la 
réglementation en vigueur et notamment de s'assurer qu'un délai minimum de 3 mois 
entre la première saisine de la commission de délégation de service public et l'attribution 
finale par l'organe délibérant soit respecté. 

 
Monsieur le Maire : Monsieur DAL SOGLIO n'est pas là, c'est son confrère qui est chargé de 
cette affaire, monsieur GAUTIE qui va nous parler d'une convention avec la fondation 30 Millions 
d'Amis. Monsieur GAUTIE vous avez la parole. 

 

24. Convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis.   
rapporteur : Monsieur DAL SOGLIO (absent, lecture faite par Monsieur GAUTIE) 

 
Vu les articles L.211-27 et R.211-12 du Code Rural, 
Considérant que la commune a sollicité l’aide de la Fondation 30 Millions d’Amis pour la mise en place 
d’une campagne de stérilisation et d’identification des chats errants,  
Considérant la volonté de cette Fondation d’accompagner les communes, dans cette démarche 
responsable et respectueuse du bien-être animal, 
Considérant que la Fondation 30 Millions d’Amis prendrait en charge les frais de stérilisation et 
d’identification des chats errants, à hauteur de 80 € pour une ovariectomie + identification et 60 € pour une 
castration + identification, 
Considérant qu’il conviendrait de signer une convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis précisant 
les engagements réciproques des deux parties, 
Vu l’avis favorable des membres des commissions « urbanisme » et « voirie, réseaux, bâtiments 
communaux et sécurité » du 09 mai 2016, 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- De l’autoriser à signer une convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis pour la mise en place 
d’une campagne de stérilisation et d’identification des chats errants sur la commune de Montech, 

- De l’autoriser à négocier les termes de la convention précisant les engagements réciproques 
des deux parties, 

 
Monsieur le Maire : Merci monsieur GAUTIE, y-a-t-il des remarques sur ce dossier ? Monsieur 
PERLIN. 



 
Monsieur PERLIN : On dit que la fondation 30 Millions d'Amis prend à hauteur, ça veut 
dire que c'est le maximum qu'elle va financer, la prise en charge de ces interventions et 
qui va prendre les dépassements, s’il y a dépassement, parce que je peux vous dire que 
j'ai des chats et une castration avec puçage c'est 98 € que j'ai payé en 2005 et une 
stérilisation c'est 169 €, donc il y a un tel écart entre ce que 30 Millions d'Amis prend en 
charge et le vétérinaire. Qui va prendre en charge cette différence. 
 
Monsieur le Maire : Est-ce-que vous en avez une idée monsieur GAUTIE ? 
 
Monsieur GAUTIE : Nous avons pris contact auprès de communes qui ont passé 
convention avec 30 Millions d'Amis et les deux communes que j'ai contactées ont trouvé 
des vétérinaires qui appliquent ces tarifs là. Dans les deux cas il n'y a pas de 
dépassements d'honoraires si l'on peut dire. Les seuls désagréments pour la commune 
c'est la mise en place de cages et la capture des animaux. 
 
Monsieur le Maire : Je suppose que la Fondation 30 Millions d'Amis a un répertoire ou une 
classification des vétérinaires abordables ou pas. Monsieur PERLIN. 
 
Monsieur PERLIN : Je peux vous dire que la castration, je l'ai fait faire à l'école vétérinaire à 
Toulouse, qui eux ne font pas trop de bénéfice et c'est 98 €. Il ne faudrait pas qu'à un moment 
donné on se retrouve à avoir des dépassements importants. 
 
Monsieur le Maire : D'autres remarques ? On va voir la convention que l'on va passer avec la 
Fondation 30 Millions d'Amis. Vous en êtes d'accord, il n'y a pas d'opposition à que nous passions 
une convention avec la Fondation 30 Millions d'Amis. On verra la convention bien sûr. C'est 
l'unanimité, je vous remercie. 
 
La délibération suivante sera adoptée : 

 

Délibération n° 2016_05_D29 
Objet : Convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis 
Votants : 28 Abstention : 0 Exprimés : 28 Contre : 0 Pour : 28 

 

Le rapporteur donne 
lecture du rapport suivant : 

Vu les articles L.211-27 et R.211-12 du Code Rural, 

Considérant que la commune a sollicité l’aide de la Fondation 30 Millions d’Amis pour la mise en place 
d’une campagne de stérilisation et d’identification des chats errants,  

Considérant la volonté de cette Fondation d’accompagner les communes, dans cette démarche 
responsable et respectueuse du bien-être animal, 

Considérant que la Fondation 30 Millions d’Amis prendrait en charge les frais de stérilisation et 
d’identification des chats errants, à hauteur de 80 € pour une ovariectomie + identification et 60 € pour une 
castration + identification, 

Considérant qu’il conviendrait de signer une convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis précisant 
les engagements réciproques des deux parties, 

Vu l’avis favorable des membres des commissions « urbanisme » et « voirie, réseaux, bâtiments 
communaux et sécurité » du 09 mai 2016, 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Autorise Monsieur le Maire à signer une convention avec la Fondation 30 Millions d’Amis pour la 
mise en place d’une campagne de stérilisation et d’identification des chats errants sur la commune 
de Montech, 



- Autorise Monsieur le Maire à négocier les termes de la convention précisant les engagements 
réciproques des deux parties. 

 
 
Monsieur le Maire : Demande de participation financière, madame LLAURENS. 
 

25. Poney Club : Demande de participation financière  
rapporteur : Madame LLAURENS 

 
Vu le courrier du 12 avril de huit cavalières inscrites au Poney club de Montech, 
 
Considérant que l’objet de ce dernier concerne une demande d’aide participative afin de permettre à ces 
cavalières de participer aux championnats de France en Poney du 1er au 10 juillet 2016 
 
Considérant que la commission « Associations sportives et vie locale » a émis, le 10 mai 2016, un avis 
défavorable à l’unanimité aux motifs suivants : 
 

- La demande émane d’une société à but lucratif (SARL - siret 49919399300015), 
- La majorité des cavalières ne résident pas sur la commune de Montech, 
- D’autres sportifs participent à des Championnats de France dans différentes disciplines et ne 

bénéficient pas du soutien financier de la commune, 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- De se prononcer sur l’attribution ou non d’une subvention à ce projet et d’en définir éventuellement 
le montant. 

 

Monsieur le Maire : Merci madame LLAURENS. Vous voyez ma proposition c'est de se 
prononcer sur l'attribution ou pas d'une subvention à cette société à but lucratif, société à 
responsabilité limitée et éventuellement d'en fixer le montant. Je suis attentif à cette demande, 
c'est pour les championnats de France, il y a 8 cavalières sélectionnées dans ce club bien connu 
le Poney club de Montech, ça fait partie des vitrines en autres de notre commune de Montech et 
c'est vrai que la commission, à mon sens à tout à fait raison d'évoquer le fait que la demande 
émane d'une société et pas d'une association. Les subventions on les attribue aux associations, 
monsieur JEANDOT et madame LLAURENS ont écrit un code relativement précis. On nous dit 
que la majorité des cavalières n'habitent pas sur Montech, sur les huit je crois savoir qu'il y en a 
trois ou quatre sont Montéchoises quand même. Le Championnat de France est porté par ces 
cavalières de Montech, j'ai vu qu'elles ont le tee-shirt Montech, le logo de Montech. C'est Montech 
qui est transporté à ce Championnat de France et vu que cette société, c'est mon point de vue, 
effectivement est connue sur Montech, à bon nombre de clients, il serait peut-être dommageable 
que nous ne fassions pas un geste pour promouvoir notre ville de Montech dans cette 
circonstance exceptionnelle précise là. 
Il est fait mention effectivement que d'autres sportifs participent à des championnats de France 
et n'ont pas bénéficié de soutien financier, parce que les autres sports bien souvent ce sont des 
sportifs d'associations, issus d'associations, je pense au tennis de table, les archers qui n'ont pas 
bénéficiés parce que c'étaient des associations qui elles-mêmes sont en droit, par rapport à notre 
droit à nous, de solliciter la mairie pour éventuellement avoir des subventions pour des exploits 
sportifs, championnat de France ou autre, c'est un peu différent c'est pour ça que je souhaiterai 
voir que quelle façon on pourrait contribuer quand même à ces 4 cavalières qui vont porter les 
couleurs de Montech dans ce championnat de France. Madame RABASSA. 
 
Madame RABASSA : Je suis de votre avis monsieur le maire car elles portent haut les couleurs 
de Montech, c'est un championnat de France ce n'est pas à négliger peut-être le biais pour ne 
pas contourner le règlement que vous avez élaboré et ça se comprend, je crois me souvenir que 
par le passé on a donné des subventions à titre individuel à des sportifs. Soit on trouve une 
association au support soit on donne des subventions à titre individuel ça pourrait être un biais 



de by passer la commission, j'en conviens mais je pense que ces jeunes filles vont porter haut 
les couleurs de Montech. Ce n'est pas négligeable. 
 
Monsieur le Maire : Tout à fait,  oui on peut envisager cette façon-là. Monsieur JEANDOT 
 
Monsieur JEANDOT : Je voudrais faire un petit rappel sur les règles que nous avons dictées 
récemment et que nous tenons à faire appliquer pour une raison bien simple c'est que lorsque 
vous nous avez demandé, monsieur le maire d'éditer ces règles vous avez mis l'accent sur 
l'équité. Ça veut dire qu'aujourd'hui si nous acceptons de subventionner les individualités même 
appartenant à un club nous allons devoir le faire pour les autres clubs. Or dans le dispositif nous 
avons prévu des dispositions comme les dépenses subventionnables et dans ces dépenses 
subventionnables ne figurent pas les déplacements d'individualité mais ne figurent que les 
déplacements d'équipe, les hébergements d'équipe. Imaginez si tous les judokas nous 
demandent une subvention pour aller au championnat de France voir même, je crois qu'ils vont 
en Suisse et en Andorre. Imaginez le coût, je pense que le budget va exploser. Imaginons les 
tennisman, ce sont des individualités même au sein d'un club. Nos basketteuses sont en équipe 
de France. Je pense que sur le plan purement du respect de nos dispositions ça ne peut pas 
aller. Vous nous avez demandé aussi de limiter, autant que faire ce peu les subventions 
exceptionnelles pour les cas où nous aurions à intervenir dans le cas de catastrophe économique 
d'une association etc. Je pense que là nous mettons le doigt dans un processus qui peut être 
dangereux. Ce n'est pas du tout contre les cavalières mais je pense qu'on ne peut pas ou 
décidons ensemble de modifier le dispositif. y-a pas de problème tout est modifiable mais je 
pense que ça peut être dangereux. Aujourd'hui il y a une demande pressante de la part des 
associations nous devons essayer de gérer ça dans la plus grande équité possible, je souhaite 
que l'on conserve un peu cet esprit. 
 
Monsieur le Maire : Madame DOSTES. 
 
Monsieur DOSTES : Sur le principe je suis ravie qu'elles aillent porter les couleurs de Montech 
seulement sur la délibération on n'en oublie pas que c'est une entreprise privée et je pense qu'il 
n'est pas du rôle d'une commune de devenir mécène d'entreprises privées. je ne suis pas pour 
leur donner ce qu'elles demandent. 
 
Monsieur le Maire : L'avantage c'est que la discussion est ouverte. 
 
Monsieur JEANDOT : Est ce que je peux rajouter quelque chose ? en ce qui concerne les 
associations, nous leur demandons déjà d'élaborer un dossier complet, je le concède c'est un 
vrai pudding, nous leur demandons l'état de leur compte. Là si nous subventionnons même des 
individualités appartenant à un club privé alors il nous faut les fonds du club privé. C'est un point 
important, là encore pour l'équité, je pense que nous pourrions être pénalisés si nous ne le 
faisions pas. 
 
Monsieur le Maire : D'autres remarques ? d'autres participations à cette discussion. Monsieur 
ROUSSEAUX 
 
Monsieur ROUSSEAUX : Je vais un peu dans ce sens là, mes enfants ont faits de la compétition 
c'est un club excellent, très bonne ambiance. Ils ont fait de la compétition à l'extérieur, je me vois 
mal demander des subventions. Ce n'est pas une association, c'est vrai que c'est à la charge des 
familles c'est un peu les règles du jeu. Je pense que là il dérogeait. Je ne suis pas trop favorable. 
Merci. 
 
Monsieur le Maire : D'autres remarques ? Ce que je voulais tout simplement dire, ce que vous 
dites monsieur JEANDOT, madame DOSTES, monsieur ROUSSEAUX c'est tout à fait pertinent 
je l'ai même dis en premier sauf que les cas que vous évoquiez, sauf peut-être Monsieur 
ROUSSEAUX, c'est que les champions les futurs champions ou les prétendants champions que 



ce soit en judo, tennis vous passer toutes disciplines, sont toutes affiliées à un club sportif. Les 
judokas Montéchois s'ils vont au championnat de France c'est parce que c'est monsieur X mais 
qu'il est du club de Montech etc. Je crois avoir l'exemple en tête qu'une personne qui faisait du 
karting, je ne sais pas s'il faisait parti d'une association, mais on l'avait mis en valeur, lui. 
 
micro non activé : 
 
Monsieur le Maire : C'était une association, en plus. A la décharge ou au contraire à l'emprise 
des tenants de ce fait là, je pense que c'est tout à fait dérogatoire dès l'instant où l'on prendrait 
une solution pour ces quatre Montéchoises en accordant à cette société, effectivement une 
participation parce que ça va être des représentantes de la ville de Montech par le biais de cette 
structure juridique qui est une SARL en effet mais ça peut se reproduire. Vous avez fait, 
sublimement je m'excuse de le redire, monsieur JEANDOT et madame LLAURENS, entre autre 
mais surtout vous, un règlement que l'on va voir tout à l'heure qui nous convient tout à fait qui 
fonctionne bien et là ça part d'une subvention exceptionnelle, d'une demande de participation 
financière que nous sommes en droit d'examiner. J'ai voulu le porter devant la table publique pour 
ne pas décider de moi-même, c'aurait été vite fait, ce n'est pas une association j'applique le 
règlement. Il y a une appellation, il y a une société qui est une SARL Montéchoise qui a le succès 
qu'elle a, qui correspond à bon nombre de choses, ils vont au championnat de France avec 4 
cavalières Montéchoises, je dis que l'on pourrait faire un geste pour ce faire, c'est exceptionnel, 
on déroge à une règle ce qui est le cas en France souvent , c'est exceptionnel. Voilà ma 
proposition après si c'était le cas il faudrait voir le montant. Monsieur SOUSSIRAT. 
 
Monsieur SOUSSIRAT : Comme mes collègues je suis bien d'accord sur le principe. Je suis 
comme monsieur ROUSSEAUX j'ai pratiqué un peu, je sais la rente que ça représente, même 
dans un club modeste d'être cavalier et pour connaître aussi le fonctionnement des championnats 
de France même quand un club va à la Ferté ou ailleurs faire du cheval il est rare, je vois 8 
cavalières ça veut dire 8 chevaux, qu'un club ait un camion pour porter 8 chevaux, ça veut dire 
que les gens vont avec leur véhicule, leur van, leur cheval. Faire les championnats de France ce 
n'est pas symbolique c'est un bras, ou une jambe de cheval. Je suis pour le symbole et 
éventuellement examiner ce qu'on pourrait leur donner. 
 
Monsieur le Maire : Elles demandent ni plus ni moins une participation financière aux frais. 
 
Monsieur SOUSSIRAT : J'aimerais savoir ce que ça leur coûte. 
 
Monsieur le Maire : Madame LLAURENS qui connaît le dossier bien plus que tout le monde. 
 
Madame LLAURENS : Le budget par cavalier est de 1 200 €. Cela comprend le transport, les 
engagements, location de parcelles pour les poneys, les suppléments des box, l'achat de paille 
et foin, la participation box sellerie, location de camping sur place, le coaching, les frais 
enseignants et les frais de garde du club et ensuite chaque cavalier et sa famille devront se loger 
sur place et se nourri, environ 1000 € de plus.  
 
Monsieur le Maire : Voilà pour ce qui est des frais. Combien de temps ça dure ? 
 
Madame LLAURENS : 10 jours, du 06 au 16 juillet. 
 
Monsieur le Maire : Il faudra trancher. Madame BOSCO-LACOSTE. 
 
Madame BOSCO-LACOSTE : J'ai mes enfants qui ont fait de l'aviron dans un club associatif. Ils 
ont fait régulièrement les championnats de France à Vichy et Aiguebelette. Notre choix a été de 
les suivre, évidemment ça a un coût, mais le club associatif subventionné par la commune nous 
demandait une participation sur l'hébergement et je pense que nous n'avons jamais eu à 
demander à la commune parce que le club était subventionné mais ça n'empêchait pas le club 



associatif de demander aux parents une participation. 
 
Monsieur le Maire : Là c'est le cas sûrement. Une chose est sûre, le club serait associatif on 
n'en parlerait pas de cette façon-là, on attribuerait une subvention, je ne sais pas sur quel critère 
mais on l'attribuerait. 
 
micro non activé 
 
Monsieur le Maire : Combien elles demandent, je ne sais pas. 
 
Madame LLAURENS : Monsieur le Maire, je vous propose de mettre aux voix une participation 
exceptionnelle de 100 € par cavalière Montéchoise. On m'a dit 3 ou 4 Montéchoises mais je n'ai 
pas le nombre précis. 
 
Monsieur le Maire : Une proposition émane de la présidente de la commission : 100 € par 
cavalière Montéchoise, je le mets aux voix.  
 
Madame ARAKELIAN : Je peux poser une question ? 
 
Monsieur le Maire : Oui, vous pouvez poser une question. 
 
Madame ARAKELIAN : Sur la base de cette proposition si elle est adoptée, qu'elle est la 
contrepartie ? 
 
Madame LLAURENS : Ils portent des tee-shirt Montéchois et en plus ils font faire une banderole 
qui va rester apparemment en ligne pendant toute la durée du championnat sur le site. 
 
Madame ARAKELIAN : Je ne suis pas une grande spécialiste, une de mes filles a fait de 
l'équitation, quand elle partait, elle a fait quelques petits concours, elle ne représentait pas la ville 
de Montauban, elle représentait son club d'équitation. je veux bien que l'on me dise "le tee-shirt 
montech" ça me surprendrait beaucoup parce qu'en plus les tenus sont plutôt strictes. Je ne suis 
pas convaincue par ce type de contrepartie. 
 
Monsieur le Maire : Si vous n'êtes pas convaincue, c'est simple on passe au vote, vous votez 
non ou oui. Monsieur JEANDOT. 
 
Monsieur JEANDOT : Pour ce qui concerne le tee-shirt, je pense qu'il y a une différence entre 
Poney club de Montech et Ville de Montech. 
 
Monsieur le Maire : On met au voix. Est-ce que vous voulez un vote à bulletin secret ? C'est le 
genre de dossier qui est normal dans un débat. Qui est pour le fait d'accorder 100 € par cavalière 
Montéchoises ? 8, qui est contre ? 16 et qui s'abstient ? 3 et une non participation au vote.  
 

La délibération suivante est adoptée : 
 

  



Délibération n° 2016_05_D30 
Objet : Poney club de Montech : demande de participation financière 
Votants : 28 Abstentions : 3 Exprimés : 25 Contre : 16 Pour : 8 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu le courrier du 12 avril de huit cavalières inscrites au Poney club de Montech, 
 
Considérant que l’objet de ce dernier concerne une demande d’aide participative afin de 
permettre à ces cavalières de participer aux championnats de France en Poney du 1er au 10 
juillet 2016 
 
Considérant que la commission « Associations sportives et vie locale » a émis, le 10 mai 
2016, un avis défavorable à l’unanimité aux motifs suivants : 
 

- La demande émane d’une société à but lucratif (SARL - siret 49919399300015), 

- La majorité des cavalières ne résident pas sur la commune de Montech, 
- D’autres sportifs participent à des Championnats de France dans différentes disciplines 

et ne bénéficient pas du soutien financier de la commune, 
 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à la majorité : 
 

- Refuse l’attribution d’une participation financière. 
 
 

Monsieur le Maire : On attaque un sujet brulant, du même type, plus cadré cette fois-ci 
puisque tout est réglé normalement, ce sont les votes des subventions de fonctionnement 
aux associations et autre personnes de droit privé. Il y a d'abord madame LLAURENS 
pour tout ce qui est sport et vie locale, madame ARAKELIAN pour l'éducation et madame 
LAVERON pour le sanitaire et social. 
On prend les listes, on rappelle ce qu'il y a eu en 2015 et je consulte chaque fois pour 
2016, le plus facile c'est ceux qui sont contre ou qui s'abstiennent. 
Je tiens à préciser tout de suite s'il y en a parmi vous qui sont membre du conseil 
d'administration ils ne participent pas au vote, vous le dites. 
 

26. Vote des subventions de fonctionnement aux associations et autres 
personnes de droit privé 
rapporteurs :  
sport et vie locale : Mme LLAURENS,  
éducation : Mme ARAKELIAN, 
sanitaire et social : Mme LAVERON. 

 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif au vote des subventions ; 
Vu l’article L.2144-3 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’usage des locaux communaux 
pour les associations ; 
Vu les articles L 1611-4 et L2313-1 relatifs à la publicité des budgets ; 
Vu la délibération n° 2014_12_D19 du 20 décembre 2014 relative aux modalités d’attribution des 
subventions aux associations, 
Considérant les crédits inscrits au budget communal 2016 au titre des « subventions de fonctionnement 
aux associations et autres personnes de droit privé », « subventions aux personnes de droit privé » et 
« autres subventions » ; 
Considérant les diverses demandes déposées dans ce cadre ; 
Considérant que les associations Montéchoises participent activement à l’animation de la commune ; 



Sur propositions des Commissions « Associations Sportives et vie locale », « Sanitaire et Social » et 
« Education et Culture » ; 
Après avoir constaté l’abstention au vote des membres des bureaux des associations ; 
 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal : 
 

- D’accepter d’attribuer les subventions de fonctionnement aux diverses associations ou 
organismes, selon les conditions énumérées dans les tableaux ci-annexés, conformément aux 
critères approuvés dans la délibération n° 2014_12_D19, 

- De l’autoriser à signer, le cas échéant, des conventions d’objectifs avec les associations 
bénéficiaires. 

- De l’autoriser à signer tous actes et documents nécessaires à l’application de la présente 
délibération. 

 

 

ASSOCIATIONS Subvention 2015 2016 

Commission « Associations sportives et vie locale » 

As. AAPPMA (Association agréée de pêche et de protection du 
milieu aquatique) Garonne et Canal 

600 600 

As. Comité d'Animation des 3C 450 450 

As. Compagnie des Archers Montéchois 1 280 2 000 

As. Coquelicots Montéchois Football  9 680 10 000 

As. Coquelicots Montéchois Rugby 8 400 11 011 

As. Courir à Montech 600 500 

As. Cyclo Touristes Montéchois 1 120 1 000 

As. Espoir Bouliste Montéchois 490 500 

As. Handball Club Montechois 3 140 3 318 

As. Harmonie du souffle  320 

As. Judo club Montéchois 4 610 4 372 

As. Les Piemontais de Montech et de sa Région 600 600 

As. Les Poumpils Montéchois 600 600 

As. Montech Basket Ball 6 800 7 030 

As. Montech K’danse rock  742 

As. Pétanque Montéchoise 3 870 3 320 

As. Tennis Club Montéchois 1 800 3 000 

As. Vilavie (danses et percussions africaine) 840 840 

Comité des Fêtes 46 500 46 500 

TOTAL 91 380 96 703 

 

ASSOCIATIONS Subvention 2015 2016 

Commission « Sanitaire et Social » 

Fonds de Solidarité du Logement (F.S.L.)  
3 000 

(adhésion) 

PACT du Tarn-et-Garonne (bâtisseurs de solidarités pour 
l’habitat) 

 100 

As. Chiens guides d’aveugles  200 

As. ADAPEI 82 (handicap mental) 130 130 

As. ADIL 82 (logement) 150 150 

As ADRA 82 (anciens exploitants agricoles) 570 421 

As. Amicale des Sapeurs-Pompiers de Montech 1 280 Pas de demande 

As. ASP 82 (soins paliatifs) 400 400 

As. AVIR 82 (Aide aux Victimes et la Réinsertion) 160 160 

As. Croix rouge 150 Pas de demande 

As. Donneurs de Sang Bénévoles Montech 400 500 

As. Les Amis du Parc 240 400 

As. L'Escarbille Montéchoise 240 250 

As. Ligue contre le cancer 82 200 200 



As. Pas Sans Toit 300 300 

As. Secours Catholique délégation Montech (la boutique 
solidaire) 

600 Pas de demande 

As. Secours Populaire Français 280 280 

As. Tutélaire des Personnes Handicapées Mentales 100 Pas de demande 

As. Téléthon Montech (Montech Force T) 260 300 

As. Maquis de Lavit Pas de demande Pas de demande 

As. AFSEP (Association Française des Sclérosés en plaque) 0 refus 

As. Association des crématistes Pas de demande Pas de demande 

Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 
conduites addictives 

 refus 

As. Voir ensemble 250 Pas de demande 

As. Des paralysés de France  refus 

TOTAL 5 710 6 791 

 

ASSOCIATIONS 
Subvention  

2015 
2016 

Commission « Education et culture »  

Ass d'Art Plastique Garonne et Canal 2 040 2 000 

As Autonome des Parents d'Elèves 1 500 1 500 

Montech en Scène 300 700 

Prévention Routière 100 100 

TOTAL 3 940 4 300 

 
Monsieur le Maire : Merci, ainsi sera fait.  
 

La délibération suivante est adoptée : 
 
 

Délibération n° 2016_05_D31 
Objet : Vote des subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes de 
droit privé. 
Détail des votes dans le corps de la délibération 

 
Le rapporteur donne 

lecture du rapport suivant : 
 
Vu l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif au vote des 
subventions ; 
 
Vu l’article L.2144-3 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à l’usage des locaux 
communaux pour les associations ; 
 
Vu les articles L 1611-4 et L2313-1 relatifs à la publicité des budgets ; 
 
Vu la délibération n° 2014_12_D19 du 20 décembre 2014 relative aux modalités d’attribution des 
subventions aux associations, 
 
Considérant les crédits inscrits au budget communal 2016 au titre des « subventions de 
fonctionnement aux associations et autres personnes de droit privé », « subventions aux 
personnes de droit privé » et « autres subventions » ; 
 
Considérant les diverses demandes déposées dans ce cadre ; 
 
Considérant que les associations Montéchoises participent activement à l’animation de la 
commune ; 



 
Sur propositions des Commissions « Associations Sportives et vie locale », « Sanitaire et 
Social » et « Education et Culture » ; 

 

ASSOCIATIONS Subvention 2015 2016 

Commission « Associations sportives et vie locale » 

As. AAPPMA (Association agréée de pêche et de 
protection du milieu aquatique) Garonne et Canal 

600 600 

As. Comité d'Animation des 3C 450 450 

As. Compagnie des Archers Montéchois 1 280 2 000 

As. Coquelicots Montéchois Football  9 680 10 000 

As. Coquelicots Montéchois Rugby 8 400 11 011 

As. Courir à Montech 600 500 

As. Cyclo Touristes Montéchois 1 120 1 000 

As. Espoir Bouliste Montéchois 490 500 

As. Handball Club Montechois 3 140 3 318 

As. Harmonie du souffle  320 

As. Judo club Montéchois 4 610 4 372 

As. Les Piemontais de Montech et de sa Région 600 600 

As. Les Poumpils Montéchois 600 600 

As. Montech Basket Ball 6 800 7 030 

As. Montech K’danse rock  742 

As. Pétanque Montéchoise 3 870 3 320 

As. Tennis Club Montéchois 1 800 3 000 

As. Vilavie (danses et percussions africaine) 840 840 

Comité des Fêtes 46 500 46 500 

TOTAL 91 380 96 703 

 
 

ASSOCIATIONS Subvention 2015 2016 

Commission « Sanitaire et Social » 

Fonds de Solidarité du Logement (F.S.L.)  
3 000 

(adhésion) 

PACT du Tarn-et-Garonne (bâtisseurs de solidarités 
pour l’habitat) 

 100 

As. Chiens guides d’aveugles  200 

As. ADAPEI 82 (handicap mental) 130 130 



As. ADIL 82 (logement) 150 150 

As ADRA 82 (anciens exploitants agricoles) 570 421 

As. Amicale des Sapeurs-Pompiers de Montech 1 280 Pas de demande 

As. ASP 82 (soins paliatifs) 400 400 

As. AVIR 82 (Aide aux Victimes et la Réinsertion) 160 160 

As. Croix rouge 150 Pas de demande 

As. Donneurs de Sang Bénévoles Montech 400 500 

As. Les Amis du Parc 240 400 

As. L'Escarbille Montéchoise 240 250 

As. Ligue contre le cancer 82 200 200 

As. Pas Sans Toit 300 300 

As. Secours Catholique délégation Montech (la 
boutique solidaire) 

600 Pas de demande 

As. Secours Populaire Français 280 280 

As. Tutélaire des Personnes Handicapées Mentales 100 Pas de demande 

As. Téléthon Montech (Montech Force T) 260 300 

As. Maquis de Lavit Pas de demande Pas de demande 

As. AFSEP (Association Française des Sclérosés 
en plaque) 

0 refus 

As. Association des crématistes Pas de demande Pas de demande 

Mission interministérielle de lutte contre les drogues et 
les conduites addictives 

 refus 

As. Voir ensemble 250 Pas de demande 

As. Des paralysés de France  refus 

TOTAL 5 710 6 791 

 

ASSOCIATIONS 
Subvention  

2015 
2016 

Commission « Education et culture »  

Ass d'Art Plastique Garonne et Canal 2 040 2 000 

As Autonome des Parents d'Elèves 1 500 1 500 

Montech en Scène 300 700 

Prévention Routière 100 100 

TOTAL 3 940 4 300 

 

Après avoir constaté l’abstention au vote des membres des bureaux des associations ; 
 
Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité : 



 
- Accepte d’attribuer les subventions de fonctionnement aux diverses associations ou 

organismes, selon les conditions énumérées dans les tableaux ci-annexés, 
conformément aux critères approuvés dans la délibération n° 2014_12_D19, 

- Autorise Monsieur le Maire à signer, le cas échéant, des conventions d’objectifs avec 
les associations bénéficiaires. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer tous actes et documents nécessaires à l’application 
de la présente délibération. 

 
 

 
Ne prend pas 
part au vote 

Votants Contre Abstentions Pour 

As. Donneurs de Sang 
Bénévoles Montech 

2 
M. BELY 

M. DAL SOGLIO 
26 0 0 26 

As. Téléthon 
1 

Mme BOSCO LACOSTE 
27 0 0 27 

As. Tennis Club Montéchois 
1 

Mme EDET 
27 0 0 27 

AAPGC 
1 

Mme MONBRUN 
27 0 0 27 

Comité des Fêtes 
2 

Mme LLAURENS 
M. BELY 

26 0 0 26 

As. Comité d’Animation des 3 C 
1 

M. PERLIN 
27 0 0 27 

Pour les autres associations 0 28 0 0 28 

 
 

Monsieur le Maire : Merci, ainsi sera fait. Je n'ai pas de question diverse. Je vous 
souhaite une bonne soirée et prochain conseil sûrement fin juin, merci à toutes et à tous, 
bon retour dans vos foyers  
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h20. 
 
 
 Le Maire, 
 
 
 
 
 
 Jacques MOIGNARD. 


